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La séance est ouverte à 17 heures 06 sous la présidence de M. Cédric VAN 

STYVENDAEL, Maire de Vi l leurbanne .  

Sont présents :  Mme Marwa ABDELLI –  Mme Catherine ANAVOIZARD –  Mme Maryse 

ARTHAUD –  M. Mahrez BENHADJ –  Mme Sabrina BENHAIM –  M. Mariano BERON-

PEREZ –  Mme BETEND Muriel  –  M. Jonathan BOCQUET –  M.  Alain BRISSARD –  

Mme Kat ia BUISSON –  Mme Antoinette BUTET –  M. Paul CAMPY –  Mme Daniel le  

CARASCO –  M. Loïc CHABRIER –  M. Sébast ien CHATAING –  M. Ikhlef CHIKH –  

M. Antoine COLLIAT –  M.  Stéphane COLSON –  M. Gaëtan CONSTANT –  M.  Yann 

CROMBECQUE –  M. Lotf i  DEBBECHE –  Mme Virgin ie  DEMARS –  Mme Sylvie 

DONATI –  Mme Agathe FORT –  M. Stéphane FRIOUX –  Mme Laura GANDOLFI –  

M. Mathieu GARABEDIAN –  M. Jacques GERNET –  M. Olivier  GLUCK -  Mme Aurore 

GORRIQUER –  Mme Christ ine GOYARD GUDEFIN –  Mme Morgane GUILLAS –  

Mme Melouka HADJ-MIMOUNE –  M. Cyri l  HAULAND-GRONNEBERG –  M. Maxime 

JOURDAN –  M.  Prosper KABALO - Mme Zemorda KHELIFI –  Mme Aurél ie LOIRE –  

Mme Crist ina MARTINEAU –  M. Mohamed Ali  AHAMADA –  M. Floyd NOVAK –  

M. Antoine PELCE –  Mme Laure-Emmanuelle PRADELLE –  Mme Émil ie PROST –  

M. Laurent QUIQUEREZ –  M. Jul ien RAVELLO –  Mme Caroline ROGER-SEPPI –  

Mme Pauline SCHLOSSER –  Mme Agnès THOUVENOT –  Mme Sonia TRON –  

M. Cédric VAN STYVENDAEL –  M. Frédéric VERMEULIN –  Mme Béatr ice 

VESSILLER –  M. Jacques VINCE, Mme Anaïs D’HOSTINGUE  

- :  -  
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M. LE MAIRE . -  Ce  Consei l  municipal est  organisé à la fo is  en présent iel  et  en 

distancie l .  Je remercie  les  présidentes et  présidents de groupe ou leurs représentants qui  

sont parmi nous ce soir  d’avoir  accepté de se prêter  à cette organisat ion mixte  qui nous  

permet d ’avoir  une représentat ion de chacun des groupes polit iques et de respecter les 

préconisat ions en matière de règles sanit a ires .  

Merci de nouveau à tous les  services qui  se sont mobil isés pour fa ire en sorte que nos  

débats puissent se tenir  dans les  meil leures condit ions possible s .  La dernière fois ,  i ls  

avaient réa l isé un exploit  de qual ité de transmiss ion , de f lu idité dans l es échanges . On a 

donc trouvé que ce n’étai t  pas assez s imple et on a ajouté  de la musique et de la vidéo 

pour voir  s ’ i ls  étaient encore capables de passer un cran , mais je n ’a i  aucun doute sur leur 

capacité d’adaptat ion .  Au-delà  de la  plaisanter ie ,  vraiment un merci très s incère  aux 

équipes pour  leur profess ionnal isme dans cette  préparat ion.  

Dans ce contexte ,  dont  on pourrait  dire quand même qu’ i l  est  un peu morose ,  en tout cas 

qu’i l  ne prête pas toujours à se projeter avec beaucoup d’éléments  posit ifs ,  je voudrais 

partager avec vous ce soir  à la fois  une note d’espoir  et  une bonne nouvel le .  La note 

d’espoir ,  c’est  le résul tat  d’un engagement fort des salar iés de General  Electr ic.  Cette 

semaine se termine mieux qu’el le n’avait  commencé .  A lors qu’une rupture  des  

négociat ions entre syndicats  et  d irect ion  avai t  conduit  une dizaine de salar iés du s ite de 

Vil leurbanne à entamer  une grève de la faim mardi ,  le d ia logue a pu reprendre hier soir  et  

un accord a été conclu cet  après -midi  même. I l  confirme notamment le maintien de 

l ’act iv ité de dis joncteur s de générateurs sur le s ite et  offre aux salar iés des garant ies  

socia les à même de permettre la reprise de l ’act iv ité.  

À la vei l le des fêtes de f in d’année ,  nous pouvons nous réjouir  col lect ivement que leur 

engagement ait  payé et  que le sout ien que les uns et les  autres avons pu apporter par nos 

vœux ,  par notre mobi l i sat ion polit ique , ait  pu accompagner  la  repr ise de ces d iscussions .  

C ’é tait  la note d ’espoir .  La bonne nouvel le ,  et  j ’espère que Madame la vice-Présidente en 

charge de l ’urbanisme à l a Métropole ne m’en voudra pas,  mais  i l  me semblait  qu’ i l  était  

important de soul igner un moment historique pour Vil leurbanne en matière de transports  

en commun puisque,  ce matin ,  a été adopté par le  Consei l  syndical  du SYTRAL le plan de 

mandat ,  un plan de  mandat extrêmement ambit ieux de p lus de 2,5  Md€  qui ,  pour 

Vil leurbanne , verra sur  ce mandat deux l ignes  de tram venir  enr ichir  l ’offre de  transports 

en commun sur notre terr itoire  :  

-  la l igne T6 qui va des hôpitaux  Est jusqu’à la Doua :  ce n’est  pas  une nouvel le  

mais nous sommes contents de voir  qu’el le  est  inscr ite dans la  réal isat ion du 

contrat  du plan du SYTRAL ;  

-  la l igne T9 qui ira de  Charpennes à La Soie en passant par Saint -Jean et le  Mas du 

Taureau, avec une ambit ion de réal isat ion sur ce mandat  ;  

-  la l igne 113 qui sera une l igne à haute fréque nce pour re l ier  Saint -Exupéry jusqu’à 

la Part-Dieu.  

Ce sont trois  très bonnes nouvel les pour notre vi l le ,  au service de ce que nous souhaitons 

conduire avec cette majorité ,  à la fois  donner  des gages  d’une possible  transformat ion de 

nos prat iques via une augmentat ion du réseau de transport s  en commun puisque nous 

avons un certa in nombre de prat iques quot idiennes à changer pour lutter  contre le 
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réchauffement cl imat ique. Je m’en fél ic ite donc et je fé l icite la majorité qui a part icipé à 

ce travai l  col lect if  avec le SYTRAL au niveau de la Métropole .  

Pour terminer sur  les  annonces un peu pos it ive s ,  une qui est  un peu plus anecdotique , 

même s i  el le ne l ’est  pas tant que cela :  nous avons  souhaité remettre en place ( je ne sais  

pas s i  c ’est  une tradit ion ,  s i  on peu t  l ’exprimer ainsi ) ,  en tout cas redonner de l ’espace à  

notre orgue municipal .  I l  n’y a pas tant de v i l les  en  France qui ont un orgue municipal .  I l  

étai t  de coutume de jouer des morceaux d ’orgue avant les  Consei ls  ou en d ’autres  

occasions de l ’année .  Nous vous proposons d’ouvrir  ce Consei l  avec deux morceaux  qui  

seront interprétés par Frédéric  Lamant ia ,  d’abord une très bel le chanson d’Anne 

Sylvestre ,  et vous comprendrez le c l in d’œil  commémoratif ,  J ’aime l e s  gens  qui  doutent ,  et  

un deuxième morceau que nous  avons chois i ,  qui est  sans  doute la  chanson la  plus 

célèbre de Char les Aznavour ,  La bohème ,  qui est  devenu au f i l  des ans un des porte-parole 

et  un des meil leurs  ambassadeurs de l ’Arménie  dans le monde entier ,  que nous aurons 

l ’occas ion d’évoquer ,  l ’Arménie et la  s ituat ion du Haut -Karabakh , en  f in de Consei l ,  avec 

le vœu que nous présentons à la major ité .  

Monsieur Lamantia,  c’est  à vous.  

(Musique )  

On ne peut  pas applaudir  pendant un Consei l  municipal  mais  je crois  que l ’on peut  

s ’autoriser ,  après ces quelques minutes de culture dans une  diète obligatoire l iée aux 

condit ions sani taires ,  à  remercier M.  Lamant ia,  rassurer les  internautes qui nous suivent 

et  qui se plaignent de la qual ité du son. La prochaine fois ,  nous espérons que ce sera en 

l ive et que vous  pourrez bénéficier  en direct de la magnif ique sonorité de cet orgue 

municipal .  

Dans la chanson d’Anne Sylvestre que vient de jouer  Frédéric  Lamantia,  i l  y a un couplet 

qui d it  ceci  :  «  J ’aime les gens qui n ’osent  s ’approprier  les  choses ,  encore moins les  gens .  

Ceux qui veulent b ien  n’être qu’une seule fenêtre pour les yeux des enfants .  Ceux qui 

sans orif lamme et  daltoniens dans  l ’ âme ignorent les  couleurs .  Ceux qui  sont assez poires 

pour que jamais l ’histoire leur rende  les  honneurs .  »  

Vous trouverez certa inement  la  transit ion un peu t iré e par les  cheveux mais el le me 

permet  tout de même d’introduire l ’hommage que je vous propose de fa ire  pour le 

président  de la République Valéry Giscard d ’Estaing ,  décédé voici  quelques jours .  

Bien sûr ,  Valéry Giscard d’Estaing ne vient pas de ma famil le pol i t ique et ,  s ’ i l  fut un  

réformateur sur différents plans ,  ce fut souvent en dépit  des rés is tances de son propre 

camp. Chacun a en mémoire les  invect ives à l ’encontre de Simone Vei l  dans l ’hémicycle  

lors de la lo i  de légal isat ion de l ’avortement .  D ’autres débats lu i  ont valu des volées de 

bois  vert  comme la dépénal isat ion  de l ’adultère ,  la reconnaissance du divorce par 

consentement  mutuel ou encore l ’abaissement  de l ’âge de la majorité  à dix-huit  ans .  

Aujourd’hui  où le contrôle de l ’ int ime par l ’autorité publique semble s ’étendre sans f in ,  

ce choix dél ibéré d’effacer l ’État du contrôle moral peut  nourr ir  ut i lement notre pensée 

et notre act ion polit ique. Les apparences et les  manières parfois  désuètes et  surannées 

qui ont  pu passer pour  une forme de distance , tout  comme le chuintement  légendaire de 

cet homme,  ont peut-être masqué et occulté  sa puissance réformatr ice .  
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Déjà ,  en tant que minis tre des Finances ,  i l  avait  général isé la TVA, sortant la France d’un 

imbrogl io f iscal  peu  propice à l ’économie.  Dès le début de son septennat ,  i l  a été  

confronté à une cr ise qui lui  a fait  réal iser  l ’ inverse de sa doctr ine l ibérale .  Entre 1974 et 

1981, le niveau de prélèvements obligatoires est  en effet  passé de 3 3 % à 39 %, une 

hausse inédite  dans l ’h istoire de la République.  

Ce qui fa it  de ce président élu à quarante -huit  ans notre contemporain ,  c ’est  qu’ i l  aura 

été le  responsable polit ique national confronté aux quatre grandes cr ises que nous 

n’avons pas encore réussi  à résoudre quarante-cinq ans p lus tard :  

-  la crise de l ’économie avec l ’explos ion du nombre de demandeurs d ’emploi  devenu 

depuis endémique ;  

-  la cr ise sociale qui lu i  est  l iée ,  a lors marquée  par les  mobil isat ions sur le p lateau 

du Larzac ,  les  salar iés de  Lip,  les  mi l i tants antinuc léaires ,  une jeunesse tentée  par  

la contestat ion pol it ique et par  les  alternatives  sociales conformes  à ces valeurs  

qui résonnent  avec notre époque  ;  

-  la cr ise démocrat ique avec l ’émergence du Front National  dont la place dans les 

urnes et surtout dans les esprits ,  dans les  mots  et  dans les  thémat iques ,  ne fera 

que croître  dans les décennies qui suivront  ;  

-  la cr ise environnementale incarnée par la pire marée noire d’Europe lors du 

naufrage de l ’Amoco Cadiz sur les côtes bretonnes .  

Ces quatre cr ises ont été tel lement profondes et structurel les  qu’el les  n’ont pas été les  

tempêtes  provisoires  escomptées.  Les outi ls  mobil isés à leur encontre par Valéry Giscard 

d’Esta ing et par ses successeurs de tous bords n ’ont été en mesure d’endiguer aucune 

d’entre e l les  de manière déf init ive .  La plupart  se sont même aggravées.  

Pour ma générat ion qui n’a vécu toute sa vie que sous le régime de la cr ise ,  l ’heure est à  

la pr ise de conscience  et à l ’esquisse d’un mouvement de transformation suff isamment 

puissant pour retourner la s ituat ion.  

Au-delà de ces quest ions ,  je crois  que ce qui restera aussi  dans l ’h istoire ,  c’est  

l ’engagement européen de Valéry Giscard d’Estaing qui constitue le f i l  rouge de son 

parcours polit ique. Alors tout jeune député ,  Valéry Giscard d’Esta ing consacre  en 1957 

son premier  grand discours  à l ’Assemblée nationale à la défense du Traité de Rome, un 

texte fondateur de l ’Europe moderne. Proche de Jean Monnet et favorisant le  

rapprochement franco-al lemand avec la re lat ion forte qu’i l  a  nouée avec le chancel ier  

Helmut Schmidt ,  on doit  à ses convict ions et son volontar isme sur l ’ intégrat ion 

européenne trois  réformes majeures :  

-  la créat ion , en décembre 1974,  du Consei l  européen , réunion régul ière  des chefs 

d’État et  des gouvernements ;  

-  la mise en place du sys tème monétaire  européen ;  

-  l ’é lect ion au suffrage universel  du Parlement européen.  

Bien après avoir  quit té le pouvoir  en France,  i l  aura été l ’un des art isans de la  

constitut ion européenne , texte qui n ’est  f inalement pas entré  en vigueur après la victoire 

du non au référendum, en France et aux Pays -Bas notamment ,  mais  qui vient malgré tout 

symboliser  l ’engagement de toute une vie poli t ique.  
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Alors ,  quelques jours après sa disparit ion , j ’ invite chacune et chacun présent à ce Consei l  

à avoir  une pensée républicaine pour l ’ancien président de la République qu’ i l  fut ,  tout 

autant que pour le mil i tant fervent  et  inlassable  de la cause européenne.  

Je vous remercie Mesdames et Messieurs de b ien vouloir  observer une minute de s i lence.  

(I l  e s t  r e spec t é  une minute  de  s i l en ce . )  

Nous al lons débuter par l ’ordre du jour un peu plus class ique ,  rappeler  les  consignes 

techniques.  La séance est diffusée par  internet  sur vi l leurbanne.fr ,  el le est  enregistrée 

afin d’établ ir  le procès -verbal .  Les micros doivent être coupés sauf  en cas de prise de 

parole -  je par le de cel les  et  ceux qui sont  en distanciel .  Les élus  doivent  maintenir  leur 

caméra al lumée pendant la séance af in de pouvoir  être ident if ié s .  Si  vous avez un 

problème de débit ,  vous devez au moins la ral lumer au moment des votes .  

Pour prendre la parole ,  les  élus ont  la possibi l i té d ’ut i l iser  la  fonct ion « lever  la main  » .  

Enfin,  les  modalités de vote en vis ioconférence ont été définies par  dél ibérat ion lors du 

précédent  Consei l ,  nous gardons les mêmes pour celui -ci .  

Pour l ’appel nominal ,  i l  y aura le lancement  d’un sondage en l igne par le service des 

assemblées permettant  à chaque élu à d istance de conf irmer sa présence au Consei l  

municipal et  d ’ indiquer  le nom de l ’é lu pour lequel i l  ou el le dét ient  un pouvoir .  Je vous 

demande de ne pas oublier  de cocher la  case «  Je suis  présent  »  et  de cl iquer sur 

«  Envoyer  » .  Cela paraît  être un détai l  technique mais c ’est  important pour  que l ’on 

puisse définir  le  quorum. On va donc  envoyer  le sondage.  

C’est  bon pour le  quorum, je vous remercie Madame Bondois .  

Nous avons comme première étape de ce Consei l  à  adopter  le procès-verbal et  les  

décis ions du dernier Consei l  municipal au t itre de l ’art icle  2122-2.  

Est-ce qu’ i l  y a des remarques ou des quest ions concernant le procès -verbal du lundi 

23 novembre 2020 ? I l  n’y a pas de quest ion s .  

Je soumets donc la  proposit ion de ce procès -verbal  aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

Vous avez eu par a i l leurs communicat ion du compte rendu des décis ions que j ’ai  pr ises 

en vertu de la délégat ion qui m’a été accor dée par le Consei l  par la dél ibérat ion du 

4 jui l let  2020. Les documents vous ont été transmis avec le  dossier  du Consei l  municipal .  

 

1 –  BUDGET PRIMITIF 2021  -  M. Jonathan BOCQUET 

Nous entrons donc dans l ’ordre du jour de ce Consei l  municipal qui revêt une  importance 

part icul ière puisque nous serons amenés à voter le budget pr imit if  2021. Avant de laisser 

la parole à M. l ’Adjoint en charge des f inances ,  Jonathan Bocquet ,  permettez-moi 

quelques mots  d’ introduction.  
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L’équipe que nous conduisons avec la majori té actuel le a été élue voici  maintenant cinq 

mois dans le contexte que vous connaissez toutes et  tous . Bât ir  un budget  pour une 

équipe renouvelée ,  ce n’est  jamais chose faci le  ;  bât ir  un budget pour une équipe très 

renouvelée dans ce contexte sanitaire que  nous connaissons ,  avec les incert i tudes l iées 

aux impacts f inanciers ,  ça l ’est  encore moins. Pour autant ,  trois  pr incipes  ont guidé notre 

choix dans ce premier budget  de la mandature  :  

-  la continuité de l ’ act ion et des projets  engagés  ;  

-  l ’adaptat ion aux conséquences de la cr ise sanitaire  ;  

-  la traduct ion d ’un certain nombre de transit ions que nous souhaitons engager ,  de 

renouvellements et d’engagements nouveaux que nous souhaitons mettre en place.  

Pour ce qui  est  de la continuité ,  la l is te que je conduisais  revendiquait  d’une manière 

assez claire et  ouverte le souhait  de s ’ inscr ire  dans la cont inuité ,  en assumant une part ie 

de l ’hér itage des équipes municipales précédentes .  Par a i l leurs ,  quel  que soit  le projet 

polit ique que l ’on souhaite mener ,  l ’act ion publ ique municipale répond un certa in nombre 

d’enjeux  qui s ’ inscr ivent  dans un temps long et dans la cont inuité ,  i l  sera it  assez 

prétent ieux d’imaginer  tout changer du jour au lendemain. Nous aurons un certain 

nombre de décis ions qui  bien sûr  vont  dans  ce sens  et qui accompagnent ce qui  avai t  été  

engagé par  l ’équipe précédente .  

Enfin,  un certain nombre de projets  qui seront lancés dans les mois  qui  viennent ont  été 

votés et  chois is  par l ’équipe qui nous a précédé s ,  i l  y a une forme de logique à ce qu’i l s 

soient réal isés tant i ls  correspondent à des besoins identif iés .  Beaucoup de ces projets  

concernent par exemple la construction d ’équipements publics ,  i l s  seront nombreux à 

être mis en chant ier  dans l ’année qui s ’ouvre pour tous les  publics  :  la rés idence Château-

Gail lard ,  le pôle pet ite  enfance des Gratte-cie l ,  le futur groupe scola ire S imone  Veil  et  la  

crèche dans le quart ier  de La Soie,  ains i  que le  complexe sport if  à Cusset .  

Au-delà de ces équipements ,  la continuité de l ’act ion se traduira aussi  par la reconduction 

d’act ions phares  qui scandent la v ie v i l leurbannaise.  Je pense part icul ièrement aux 

Invites ,  même s i  la cr ise sanita ire nous la isse penser que ce seront  des Invites différentes  

puisqu’on ne sait  pas encore dans quel les condit ions e l les  pourront se tenir  mais  nous 

souhaitons  profondément qu’une manifestat ion culturel le ,  quelle qu’el le soit ,  puisse se 

tenir  dans l ’esprit  des Invites à la f in du premier semestre 2021.  

Enfin,  deuxième point ,  le budget se construit  dans une période de cr ise et  nécess ite un 

certain nombre d’adaptat ions.  L’épidémie de Covid et ses conséquences nous ont obl igé s 

à prendre certaines décis ions dans l ’urgence  :  l ’ouverture d’un centre de dépistage  dès la  

rentrée ,  l ’ a ide au  commerce de proximité ,  le soutien aux personnes en s ituat ion de 

précar ité par le b iais  de subvent ions aux associat ions ,  l ’accompagnement des habitants en 

s ituat ion de souffrance psychologique,  l ’achat de 16  000 masques pour tous les  écoliers  

de Vil leurbanne.  

Au total ,  nos  premières est imations ,  pour  la  vi l le de Vi l leurbanne,  ce sont des dépenses 

supplémentaires  ou des non-recettes qui avois inent la somme de 7  M€ .  Pour l ’ instant ,  

force est  de constater que nous n’avons aucune vis ibi l i té  sur des compensations  

f inancières qui pourra ient être faites par l ’ État .  Lors de ce Consei l  municipal ,  nous 

serons d’a i l leurs amenés à présenter un vœu et  à proposer  à ce Consei l  de le voter ,  visant  



Conseil Municipal du 17/12/2020 - 8/101 

à interpel ler  le gouvernement sur la nécess ité de compenser les  nom breuses baisses de 

recettes qu’ont  subies  les  vi l les  et  à maintenir  les  moyens  qui  ont été perçus en moyenne 

entre 2018 et  2020.  

Au-delà de ces considérat ions f inancières qu’i l  est  diff ici le de ne pas  prendre en compte ,  

la cr ise ne doit  pas non plus nous faire réviser nos ambit ions à la baisse.  C ’est  pour cela 

que ce budget 2021 veut traduire un certain nombre de projets  qui sont importants pour 

la majorité que je conduis et  qui seront mis  en œuvre dès l ’année 2021 autour des enjeux 

( je ne serai  pas beaucoup plus long que cela  puisque Jonathan Bocquet va intervenir  et  

qu’i l  y aura un certa in nombre d’ i l lustrat ions ) ,  notamment autour des quest ions de 

sécurité et  de tranqui l l i té publique , d’éducation ,  de transit ion écologique  et de trans it ion 

démocrat ique .  

Monsieur Jonathan Bocquet ,  je vous laisse présenter ce rapport 2020-300 concernant le 

budget  pr imit if  2021.  

M. Jonathan BOCQUET . -  Merci  Monsieur  le Maire.  

La présentat ion du budget primit if  2021 est un moment important ,  un moment structurel  

pour la vie municipale Nous chois issons depuis des années de le présenter dès décembre,  

l ’année n-1 à Vi l leurbanne, af in d’assurer une vis ibi l i té aux services ,  et  notamment ceux 

pour qui  i l  est  important d’anticiper .  J e pense spécif iquement aux t ravaux ou aux enjeux 

d’urbanisme .  

Je veux remercier en introduction une  nouvel le  fois  les  services ,  non seulement  les  

services f inanciers  de la Vil le mais l ’ensemble des d irect ions  qui  nous permettent d’avoir  

ce budget pr imit if  en décembre , ce qui nous  permet de nous projeter avec plus de c larté  

et  d’avoir  un débat municipal le plus éclairé possible .  C ’est  assez contraignant pour eux ,  

c’est  assez diff ici le dans une année normale ,  ça l ’est  encore  plus dans l ’année que nous 

venons de vivre.  C’est même une prouesse.  Je  crois  que l ’on ne se rend pas bien compte  à  

quel point la fonction publique a été une bouée dans la  cr ise que nous venons de vivre.  

Monsieur le Maire,  vous venez d’en parler ,  i l  est  important de le redire et  de remercier  

les  services .  

Je tâcherai  d’être concis  pour la isser la p lace au déb at ,  plusieurs  éléments vous ont déjà  

été donnés lors du dernier Consei l  municipal à propos de l ’évolution des principaux 

rat ios ,  vous n’aurez donc pas de surpr ise.  Le maire vient aussi  de rappeler les  grandes  

orientat ions .  Nous pourrons vous exposer un peu plus en déta i l  les  projets  qui expliquent  

l ’évolut ion de nos dépenses et les  choix poli t iques  que nous avons fait s .  Nous verrons 

comment ce budget  de 197  120 299 €  est  structuré.  

Tout d’abord ,  les  recet tes réel les  de fonctionnement  sont est imé es à 154,1 M€, soit  une 

hausse de 0 ,67  % de BP à BP.  

Les dépenses  réel les  de fonctionnement sont  évaluées  à  134  M€, soit  une progress ion de 

5,03 %. Elles intègrent  les  charges de personnel (81,95 M€, soit  une hausse de 4,26 %) et  

les  charges à caractère général  (26,17 M€, soit  une hausse de 13,73  %). La différence 

entre les  recet tes et  les  dépenses réel l es  de fonctionnement constitue  l ’épargne brute  

(20,07 M€) ,  ce qui représente un taux d ’autof inancement brut de 13,03  %. Pour mémoire ,  

i l  était  de 16,62 % en 2020.  
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Ensuite ,  l ’ invest issement puisque c ’est  à cela que sert  l ’autof inancement  à hauteur de 

20,07 M€, le reste de l ’ invest issement est  f inancé par des recettes d’ invest issement qui 

sont composées des emprunts prévis ionnels  (30,77 M€  contre 22,43 M€  en 2020) ,  le solde 

relevant  du FCTVA (3,5 M€)  et  des part icipat ions et  subvent ions reçues  (8 ,42 M€) .  

Les dépenses réel les  de la sect ion invest issements prévue s au BP 2021 s ’é lèvent à  

63,06 M€, soit  une croissance nette de 11,07  % par rapport au BP 2020 , qui démontre 

l ’ambit ion de la Vil le en la matière .  Elles comprennent notamment les  dépenses 

d’équipement  de la Vil le (fra is  d ’études ,  acquis it ions,  travaux)  à  hauteur de 51,3 M€,  donc 

bien au-delà des moyennes annuel les  des  mandats précédents ,  et  les  subventions 

d’équipement versées aux partenaires de la Vi l le à hauteur  de 7,7  M€  pour 2021 , donc un 

montant assez important .  

La diaposit ive présente le poids relat if  de chaque poste const ituant les  dépenses réel les  

de la sect ion de fonctionnement pour un montant total  de  134 M€, une hausse de 5 ,03 %. 

I l  me semble que j ’avais  déjà expliqué largement ,  lors du dernier Consei l  municipal ,  que 

cette hausse éta it  en part ie due à des éléments contextuels  et  conjoncturels  que je vais  

vous rappeler en entrant dans le détai l  des postes .  

Sur les  charges à caractère général  qui représente nt 19,52 % des  dépenses réel les  de  

fonctionnement, nous  enregistrons une augmentat ion de 13, 73 %. Le poste f lu ides  et  

énergie ,  qui reste le premier  poste de dépenses courantes avec 4, 68 M€, est en baisse de 

1,55 %, grâce à ce que l ’on peut prévoir  notamment en termes d’évolution des prix qui  

est  plutôt une bonne nouvel le (électr icité ,  gaz) ,  et  ce malgré la  pr ise en compte du 

fonctionnement d’équipements nouveaux  en année ple ine , je pense au gymnase David-

Néel ,  à l ’AEGE Helen Keller .  

On voit  ici ,  et  ce la  mérite d’être soul igné ,  l ’ importance  en termes budgétaires du  poste 

énergie ,  ce qui nous conforte dans la stratégie  de rénovat ion thermique et d’opt imisat ion 

énergétique que nous menons. C ’est  un vecteur de transit ion écologique  mené notamment 

par Agnès  Thouvenot,  mais  aussi  d’économies pour  la  col lect ivité .  C ’est  pourquoi ,  avec 

Antoine Coll iat ,  nous a l lons procéder à  un diagnostic  énergétique de notre patr imoine.  

Le budget dest iné à l ’acqu is i t ion des matières  premières pour la production des repas de 

la cuis ine centra le est  de 2,35  M€,  donc une hausse conséquente qui  résulte de l ’évolut ion 

de la  démographie scolaire ,  de l ’ouverture des cr itères d ’accès pour 50  000 repas 

supplémentaires .  Nous prévoyons 100 000 € de développement des  approvis ionnements 

en produits  cert if iés  agr iculture biologique  ou circuit  court .  La part majoritaire de la 

hausse vient de quelque chose dont j ’avais  déjà par lé lors du dernier  Consei l  municipal  :  

la reprise de la reproduction des repas CCAS dans la cuis ine centrale à hauteur de 

500 000 € ,  compensée par une diminut ion de la subvent ion au CCAS. 

Les locat ions mobil ières augmentent de 260  000 € ,  ce la prend en compte notamment  

l ’organisat ion de la biennale des associa t ions mais aussi  de la b iennale des Invites qui  

affecte la l igne «  Fêtes et  cérémonies  »  notamment.  

La hausse sur les  vêtements de travai l  est  d irectement l iée au cadre de la prévention de la 

pandémie Covid-19 sur la  période d’un semestre.  Nous avons fai t  le  choix de cette  

hypothèse de devoir  assumer des pertes de recettes et  des dépenses supplémentaires sur 
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un semestre ,  nous verrons  s i  c’était  une hypothèse optimiste ou pessimiste .  Nous 

espérons, évidemment ,  que c’éta it  une hypothèse pessimiste.  

Les dépenses de personnel représentent 81,95 M€, soit  60,85 % des dépenses réel les  de 

fonctionnement .  Sur le  BP 2021 , e l les  évoluent de 4,26 %, soit  3,35  M€ supplémentaires .  

Cette évolution s ’explique par :  

-  l ’évolut ion réglementaire ,  le gl issement  viei l lesse technic ité  à hauteur de 

423 000 €  :  ce sont les  avancements d ’échelon ,  de grade , etc.  ;  

-  des choix extrêmement forts  aussi  en termes de ressources humaines avec la  

créat ion de 95 postes qui sont évoqués dans la dél ibérat ion et qui  représente nt  

+1,72 M€  ;  

-  le renforcement des budgets de remplacement pour les  personnels  de service de 

l ’éducation dont on connaît  les  besoins.  

Les autres charges de fonctionnement représentent 17,63  % des dépenses réel les  de 

fonctionnement ,  el les  diminuent légèrement.  Elles intègrent  notamment les  part ic ipat ions 

versées à des organismes de regroupement dont l ’ENM (3,37 M€),  les  subventions de 

fonctionnement aux associat ions (12,45 M€)  et  au CCAS.  

Je ne reviens pas sur les  effets  dans les autres  charges de fonctionnement du transfert  de 

la restaurat ion du CCAS à la cuis ine  centra le que l ’on retrouve dans ce chapitre .  

Le pet it  poste des dépenses except ionnelles représente 0,11  % des dépenses réel les  de 

fonctionnement. Pour  information , ce la regroupe les t i tres annulés sur exercice s  

antér ieurs ,  les  charges except ionnelles ou encore les  bourses ,  les  pr ix ,  les  intérêts 

moratoires .  

Sur la diaposit ive n° 4,  la venti lat ion des charges de fonctionnement par secteur ,  est  

présentée la  répart it ion par secteur des dépenses réel les  de fonctionnement  hors services 

généraux. Vous pouvez y voir  la répart i t ion par polit ique publique. Ce n’ est pas 

extrêmement déta i l lé mais  cela nous donne les grandes  orientat ions et ,  surtout ,  cela 

montre très clairement  que l ’éducat ion demeure le  premier poste de dépenses de la Ville ,  

i l  représente 37,02 % des dépenses de la sect ion de fonctionnement . C ’est  une part qui  

est  en hausse. Le sport et  la jeunesse (15,7 %), la culture (16,09 %), la pet ite enfance 

(12,44 %) constituent aussi  des postes de charges importants .  

Les dépenses sociales et  de logement  représentent 4,49 % des charges de fonctionnement ,  

i l  convient  de soul igner qu’el les concernent ici  des compétences qui dépendent d’autres 

collect ivités mais que nous assumons de manière complémentaire.  Je par la is  tout à l ’heure  

de l a prouesse des services d’avoir  réussi  dans cette année s i  part icul ière à présenter le  

budget  pr imit if ,  un document de plus de 100  pages ,  pour ce Consei l  municipal .  

Évidemment ,  ce n’est  pas tout à fa it  parfait ,  nous avons une coqui l le (sur 100 pages ,  ce 

n’est pas  énorme)  pages 42 et  43, mais  j ’ imagine que vous l ’aviez tous remarqué e,  en tout 

cas M. Kabalo l ’avait  remarquée et je le  remercie de nous avoir  transmis l ’ informat ion. I l  

fal lait  cette lucid ité et  cette exigence dans le déta i l  pour nous fa ire part de cette coquil le 

que nous nous empresserons de corr iger ,  mais  el le ne change pas les  grands équi l ibres .  

Cela concerne la répart it ion de la masse salar iale  en di rect ion de la police municipale ,  une 

répart it ion dite fonctionnel le,  la masse tota le reste bonne . I l  y a un décalage entre 

plusieurs l ignes ,  nous les mettrons à jour.  Pour vous montrer que nous ne pensions pas à 



Conseil Municipal du 17/12/2020 - 11/101 

mal puisque nous insistons  sur notre polit ique sécur ité et ,  dans le  tableau , nous avons  

oublié 1 M€  sur  la sécurité.  Nous avons 1 M€  de plus sur la sécur ité par rapport à  ce qui 

est  présenté.  Le décalage se retrouve sur d’autres l ignes ,  notamment la l igne salubrité qui  

est  trop haute de 650  000 €.  

Pour plus de détai ls  sur la correct ion , pour que vous ayez une information parfaitement 

cla ire ,  comme i l  est  normal de l ’exiger ,  nous vous proposerons un correct if  lors de la  

prochaine commission des f inances.  

Nous pouvons passer à la diaposit ive n° 5 sur les  recettes réel les  de fonct ionnement  :  

nous observons une hausse de 0,67 %, soit  1 M€  en valeur absolue ,  pour un tota l  de 

154 126 000 € .  

La f iscal i té directe locale reste l e poste le  plus important ,  avec tout de même la  

spécif icité de la f in de la taxe d’habitat ion en 2021 ,  pour tous les  foyers f iscaux d’ ici  à 

2023. Elle  ret ire aux communes le bénéf ice du produit  de la  taxe d’habitat ion ,  la  Vi l le 

percevra désormais en compensation le produit  du foncier bât i  de la Métropole mais je  

rappel le que le produit  de la TFPB était  seulement de 24,5 M€  sur le terr itoire 

vil leurbannais  sur l ’année qui vient de s ’écouler a lors que la Ville percevait  43,4  M€  de 

taxe d’habitat ion .  Vous voyez le manque-à-gagner.  Théoriquement ,  ce manque-à-gagner 

doit  être compensé par un complément de recettes versé  par l ’État  mais  l ’ incert itude 

demeure assez grande quant à ce montant précis  puisque les données défin it ives 

nécessaires  au calcul  ne sont  pas encore connues.  On a tout de même une grande 

incert itude sur l ’avenir  de cette recette.  

Je vous partage les hypothèses  retenues pour  est imer le produit  des impôts locaux 2021.  

Le fait  de présenter ce BP en décembre fait  que nous n’avons pas toutes les  informat ions 

définit ives .  Elles sont fondées quand même sur des é léments connus en termes de base  :  

-  l ’évolut ion forfaita ire des bases de foncier bât i  à hauteur de 0,2  % ;  

-  l ’évolut ion physique des bases à hauteur de 0,8  % pour la  taxe sur les  propriétés  

bât ies  ;  

-  une croissance physique de 0 % pour la taxe sur les  propr iétés non bâties  ;  

-  une stabi l i té  des taux de f iscal i té dire cte hors mécanisme de reprise du taux 

corr igé,  donc du foncier bât i ,  de la Métropole .  

Le produit  global  des  contr ibutions  directes est  est imé à 67,5  M€, auquel  doit  être 

ajoutée la compensation est imée à 24,5  M€,  pour un produit  f iscal  est imé au tota l  à 

hauteur de 92  M€ .  

Concernant les  dotat ions versées par la  Métropole,  l ’ attr ibution  de compensat ion est  

maintenue au niveau 2020 (8 ,9 M€), idem pour la  dotat ion de sol idar ité communautaire 

(3,6 M€) .  Nous travai l lons actuel lement act ivement et attent ivement à la réf lexion 

annoncée sur un pacte f inancier et  f isca l  entre la Métropole et les  communes , dont nous  

espérons beaucoup compte tenu des propos tenus pendant la campagne par le nouvel 

exécut if .  Je ne doute pas que tous les  élus ici  présents convaincront leurs représentants à 

la Métropole de pousser  pour une bonne prise en compte des enjeux communaux , et  en 

part icul ier  v i l leurbannais .  

Les produits  des services et  du domaine devraient diminuer légèrement à hauteur de 

12,46 M€,  mais  on peut tout de même prendre une fragi l isat ion d ’un certain nombre de 
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redevances ,  je pense par exemple  au périscolaire du fa it  du contexte sanitaire s ’ i l  y avait  

un nouveau confinement.  

Les droits  de mutat ion à t i tre onéreux , qui  sont évidemment des  droits  assez  volat i ls ,  

sont est imés à  6,2  M€  Les subventions sont  est imées 7,94  M€, soit  une évolution de 

0,26 %, el les  regroupent les  contr ibut ions  de l ’État ,  de la CAF, des contr ibutions 

nouvel les comme la compensation pour  f inancement des maternel le s  pr ivées .  

S’agissant des dotat ions de l ’État ,  nous enregistrons  une diminution de 14,45  % des 

prévis ions de recettes  inscr ites sur le chapi tre 74 ,  c ’est  l ié  à la d isparit ion de la taxe 

d’habitat ion .  S i  on prend en compte les pr incipales dotat ions présenté es sur cette 

diaposit ive ,  on envisage une t rès légère progress ion à 0 ,45  %. La dotat ion forfaitaire est  

envisagée à 13,45  M€ .  Une somme de 5,1 M€  est  inscr ite  au t i t re de la dotat ion de 

sol idar ité urbaine et de cohésion socia le ,  qui intègre une hausse de 2 ,62  %. 

Sur le fonds de péréquation intercommunal et  communal ,  c’est une bonne nouvel le pour 

nous puisque c’est  une dotat ion négative ,  e l le génère un prélèvement sur les  recet tes  

f iscales de la Vi l le stabi l isé  à hauteur de 1,59  M€  pour 2021 , donc sensiblement s imilaire 

au montant  acquitté en 2020.  

Sur les  dépenses d’équipement ,  nous sommes à 51,3  M€  de dépenses prévues pour 2021,  

soit  une hausse de 23,3  % par rapport au BP 2020 (+9,7 M€) ,  avec une évolution 

différenciée  selon les postes  :  

-  le chapitre immobi l isat ions incorporel les  à 4,08 M€  :  ce sont les  frais  d’études  

préalables aux travaux d’équipement ,  qui portent sur quelques équipements qui 

vous seront présentés tout à l ’heure en images ,  notamment le groupe scolaire  

Renan Sud, une tr ibune couverte à Boiron-Granger ,  quelques autres équipements 

publics qui vous seront présentés et  que surtout nous aurons l ’occasion de suivre 

et de revenir  au cours du mandat ,  puisque nous sommes sur des études préalables  

essentiel lement  ;  

-  le chapitre immobil isat ions corporel les  en progress ion de 3,5  % pour passer à 

12,59 M€,  notamment le renouvel lement du parc automobile dans le cadre du 

respect  et de l ’anticipat ion des  normes posées par l ’ instaurat ion de la ZFE ;  

-  le chapitre travaux en cours en très forte progress ion (+36,8 %) passant  à  

34,6 M€, pour les  travaux réal isés  sur les  équipements municipaux  :  cela traduit  

cette forte ambit ion et ce la porte sur quelques équipements qui  vous seront 

présentés en image dans quelques instants .  

Nous sommes sur un montant d ’ invest issement très haut et  le secteur de l ’éducat ion est  

le premier à en bénéf icier  avec plus de 10 M€ .  Sur le dernier mandat ,  on a procédé à un 

rattrapage et i l  faut poursuivre l ’effort pour suivre la hausse démographique et pour 

assurer les  meil leures condit ions de travai l ,  à la fo is  pour les  nouveaux é lèves mais aussi  

pour le  personnel et  pour les  enseignants .  

Sur le  secteur scola ire ,  i l  s ’agit  de la restructurat ion de Renan, la  construction du groupe 

scola ire  Simone Veil ,  la  rénovat ion de l ’orangerie  à  Chamagnieu dont les  enfants 

pourront profiter  dans un cadre éco -pédagogique puisque c ’est  le nouveau projet  de 

Chamagnieu .  
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Sur le secteur culturel ,  des travaux au Rize ,  à la MLIS, la  construction du gymnase Cusset  

pour le  sport ,  les  terrains de tennis ,  le  bass in extér ieur  du centre Étienne Gagnaire .  Je ne 

vais  pas vous faire le  déta i l ,  je vous propose une vidéo pour la présentat ion de ces  

éléments .  C ’est  la traduction la plus concrète des projets  qui s e cachent derr ière ces 

chiffres .  Je passe la parole à ceux qui ont été enregistrés ,  les  élus thémat iques et les  

services qui présentent  les  projets  qui leu r  t iennent à cœur.  

(Pro je c t ion v idéo )  

Dans le secteur de la santé ,  un invest issement  que nous n’avions pas prévu mais que nous 

devons assumer.  

(Pro je c t ion v idéo )  

On a l ’exemple d’un choix  fort  fa it  par la  Vil le pour répondre à  l ’urgence sanita ire ,  

preuve de réact ivité autant que de sol idar i té .  La Vil le joue son rôle à plein mais nous 

sommes aussi  sur des invest issements  que nous espérons plus pérennes que celui  du 

centre de dépistage avec un équipement petit e  enfance.  

(Pro je c t ion v idéo )  

Un bel out i l  pet it e enfance avec un pôle qui  propose un centre de parenta l i té  innovant .  

(Pro je c t i on v idéo )  

Voilà pour  les  vidéos .  Nous pouvons  poursuivre avec quelques images  sur les  projets  

forts  du mandat  :  

-  La ZAC La Soie ,  500 ha sur le terr itoire de Vil leurbanne et  de Vaulx-en-Vel in,  

1 650 logements ,  57 000 m² de bureaux,  9 000 m² d’équipements publics ,  3 600 m² 

de commerces .  C’est un projet  qui donnera une nouvel le dimension à la  vi l le  de 

Vil leurbanne.  

-  Le groupe scola ire Renan, notamment son extension et sa mise en access i b i l i té  

pour 1,42 M€  sur  les  plus de 10 M€  consacrés à l ’éducation.  

-  Le pôle enfance dont on vient de parler  en vidéo .  

-  La rés idence Château-Gail lard avec la spécif icité de ce restaurant qui accuei l le à la 

fois  les  seniors et  les  enfants .  

-  Le complexe sport if  Cusset  qui a aussi  été  présenté en vidéo .  

-  Les jardins partagés dans le cadre du PUP Gervais -Bussière.  

-  L ’aménagement du square de la Roseraie .  

-  La végétal isat ion, la dés imperméabi l isat ion  de s ix cours d’école .  

Globalement ,  quand on cumule l ’ensemble des projets  de parcs ,  de nature en vi l le ,  de 

désimperméabil isat ion ,  des projets  de rénovat ion thermique ,  nous avions auparavant une 

enveloppe dédiée pour ces éléments ,  nous l ’avons toujours mais l ’enveloppe str icte ,  

c’était  peut -être l ’ancienne vis ion des choses ,  aujourd’hui ,  nous l ’ intégrons dans 

l ’ensemble de nos projets .  Vous avez bien vu que l ’ensemble des projets  présentés ont 

toujours une forte dimension environnementale  mais  pas  toujours mesuré e dans 

l ’enveloppe précisée à ce t i tre .  Nous sommes chaque fo is  vigi lants à cet égard.  

Enfin, l ’ assemblée c itoyenne ,  l a créat ion de cet te instance dans laquel le les  citoyens  

vi l leurbannais  volontaires ,  t irés au sort ,  pourront échanger et  porter des projets ,  
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interpel ler  la municipal i té ,  élaborer  l ’appel à  projets  pour un budget d’ invest issement  

part ic ipat if ,  donc une nouvel le  manière aussi  de penser le débat public ,  le bien commun. 

Nous vous en présenterons  les  contours plus précis  à part ir  du début d’année prochaine.  

Nous soumettrons le premier scénario  aux habitants et  nous réajusterons en fonction de 

leur retour pour pouvoir  la  lancer au cours de l ’année.  

Je remercie encore une fois  les  services .  Nous pouvons insister  sur le fa it  que ce budget 

tend à répondre à un contexte inédit  d’un point de vue sanita ire ,  d’un po int de vue 

économique et social ,  d’un point de vue réglementaire et  d’un point de vue f iscal .  Nous 

essayons de répondre à  cet enjeu très contextuel  mais nous ne perdons pas de vue la l igne 

d’horizon que nous nous sommes f ixée au programme municipal  que nous  avons présenté  

aux Vil leurbannais  et  que nous entendons bien mener à terme au bout de ces s ix ans de 

mandat .  Nous al lons y mettre la première p ierre ce soir  quand nous voterons ce budget 

pr imit if .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Bocquet ,  merci  aussi  aux services  qui  ont élaboré ces 

i l lustrat ions qui permettent  de rendre un peu plus tangib le s les  chiffres qui  ont été 

présentés .  Avant de la isser la parole pour les  intervent ions sol l icitées par les  groupes 

polit iques ,  je conforte  ce que j ’a i  indiqué tout  à l ’heure :  le fait  de pouvoir  nous inscr ire  

dans la continuité d’une équipe précédente nous permettra  de nous mettre  

immédiatement  au travai l ,  de mettre en place immédiatement  des projets  qui avaient été 

préparés  ou qui éta ient  déjà un peu engagés.  

Vous l ’avez vu ,  en 2021, nous avons un fort n iveau d’invest issement.  Dans un moment où 

on attend une relance de l ’économie ,  i l  est  important que des col lect iv ités de la tai l le de 

cel le de Vil leurbanne puissent déjà être à l ’œuvre pour ne pas avoir  une pause sur un 

certain nombre de grands projets .  

Je t iens de ce fait  à remercier cel les  et  ceux qui ont contr ibué ,  quel le qu’a i t  été leur p lace 

hier ou quel le que soi t  leur place aujourd’hui .  Nous sommes aussi  dans la suite de ce 

travai l  de qual ité qui avait  été engagé  par l ’équipe précédente .  

J ’ai  s ix demandes d’ intervent ion.  La première est pour le groupe Générat ion.s ,  c’est  Alain 

Brissard. Nous avons déterminé , au regard de l ’ importance du sujet ,  dix minutes par  

personne. Je  vous demande de respecter str ictement  ce délai  vo ire ,  s i  vous le pouvez , de 

faire un peu moins s i  vous souhaitez que nous ne terminions pas à minuit ,  mais  je ne 

voudrais  pas br imer la  démocrat ie .  Monsieur Brissard ?  

M. Alain BRISSARD . -  Monsieur  le  Maire,  chers col lègues ,  chers Vil leurbannais  et  tous  

les  internautes qui nous suivent et dont je salue le c ivisme et l ’ intérêt porté aux affaires 

de la commune,  

Tout d’abord ,  merci pour cette présentat ion didact ique et le travai l  des services de la  

V i l le pour construire ce rapport et  pour nous permettre d’examin er ce premier budget de 

notre mandature qui ,  comme vous l ’avez indiqué ,  Monsieur  Bocquet ,  porte dans sa 

construct ion les obstacles  et  les  diff icultés que la  cr ise du Covid -19 a placés  sur  notre 

chemin.  
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Néanmoins ,  au-delà de ces diff icultés ,  i l  reste indispensable d’examiner en quoi i l  traduit  

les  ambit ions de  notre majorité ,  éventuel lement les  manques qui  constitueraient  des 

points de vigi lance col lect ive sur  lesquels  porter notre attention.  

En première analyse ,  on peut commencer par dire que , quantitat ivement,  le compte y est .  

Ce budget présente en effet une augmentat ion des dépenses de fonct ionnement que cette  

vil le n ’avait  pas  connue depuis de nombreuses années ,  accompagnée  d’une hausse 

également s ignif icat ive de nos dépenses d’ invest issement.  Alors ,  év idemment ,  ce n’est  pas 

une f in en soi .  I l  n’est  pas quest ion ic i  de glor if ier  la dépense publ ique pour le s imple 

mérite qu’el le soit  publique. I l  est  néanmoins important de noter que l ’ambit ion portée 

par notre majorité d’améliorer la vie des Vil leurbannais  se traduit  dans les  moyens que 

nous prévoyons  d’y mettre ,  et qu’à travers ces chiffres ,  nous mettons nos actes en 

conformité avec nos paroles et  nos engagements de campagne.  

Mais une analyse qui  s ’arrêtera it  là serait  de courte vue. I l  convient de faire pl us 

précisément la comparaison  de ce que ce budget dess ine au regard  de ce que nous avons 

promis .  I l  s ’ag it  bien sûr d’un f lor i lège subject if  car le temps qui  nous est impart i  ne 

nous permet pas de commenter chacune des l ignes.  Cela donne néanmoins à voir  un 

tableau d’ensemble de cette ambit ion .  

Ce qui  marque le budget ,  c’est  d ’abord l ’augmentat ion des moyens  humains mis au service 

des Vi l leurbannais ,  tant  quantitat ivement que qual itat ivement ,  avec en premier l ieu  

l ’effort fait  sur l ’éducation et notamment l a déprécarisat ion du personnel d ’encadrement  

périscolaire.  

Sous l ’ impuls ion de Damien Berthi l ier  dans le  précédent mandat ,  la Vil le de Vi l leurbanne 

s ’est  engagée très fortement dans une pol it ique éducative ambit ieuse jalonnée d’obstacles 

et de remises en cause. La pérennisat ion de ce choix d’offr ir  à tous les  enfants 

vil leurbannais ,  et  notamment aux plus modestes ,  les  condit ions  d’apprentissage et  

d’épanouissement  les  meil leures possibles ,  au-delà du coût que cela constitue pour la 

col lect ivité ,  et  je le d i s  entre parenthèses ,  du pactole qu’ont  pu lorgner certains de nos 

opposants pendant la  campagne , constitue un marqueur fort  de notre ambit ion éducative 

et l ’étape indispensable à sa concrét isat ion dans la durée.  

Un autre exemple de cette attention portée a ux moyens humains  mis au  service de la  

populat ion se l i t  à travers la revalor isat ion du régime indemnitaire  des personnels  de la  

police municipale.  C’es t un peu technique au premier abord mais cet te augmentat ion est 

la condit ion nous permettant de répondre  à nos engagements de campagne sur la 

tranqui l l i té que nous devons aux habitants  et  qui passera dans les années qui v iennent par  

le recrutement  de 50  % de policiers  municipaux supplémentaires à  Vi l leurbanne.  

Au-delà des moyens humains propres à la vi l le ,  c ’est  aussi  notre soutien aux acteurs  du 

terr itoire qui est  à souligner .  Ces acteurs qui sont le mail lage du vivre ensemble  au 

premier  rang desquels  f igurent les  acteurs culturels .  Quand on vit  à Vil leurbanne ,  on 

pourrait  trop faci lement croire que ce souti en va de soi  tant la polit ique municipale a  

creusé un s i l lon dans ce domaine , mais  l ’ actual i té nous montre à quel point  ce s i l lon est 

fragi le et  peut être soumis aux intempéries ou à la négl igence d’une polit ique 

gouvernementale aveugle et  sourde .  
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Oui, la cr ise du Covid a plongé les acteurs  culturels  dans un coma art if ic ie l  dont i ls  

ressort iront au mieux affaib l i s ,  moribonds pour certa ins ,  mais  je l ’espère encore animés  

de cette f lamme qui donne sens à nos existences.  Dans cette période un peu lugubre que 

nous traversons , l ’organisat ion réaff irmée du fest iva l  des Invi tes en 2021 constituera  –  et  

nous croisons les doigts  -  une bouffée d’oxygène col lect ive tant pour les  acteurs culturels  

eux-mêmes que pour  une populat ion meurtr ie par le manque de convivia l i té et  de 

perspectives heureuses  que cette cr ise nous impose.  

Enfin,  en complément  des moyens humains  propres à la v i l le et  à notre soutien aux 

acteurs du terr itoire ,  ce sont aussi  des infrastructures et  des équipements que nous nous  

sommes engagés à porter et  qui  structurent notre budget d’ invest issement.  

Alors ,  évidemment ,  dans le premier budget  d’une mandature,  i l  s ’agi t  avant tout de 

réal iser des opérat ions dont la décis ion éta it  déjà amorcée. N éanmoins ,  notre effort  est  

conséquent et  les  acteurs éducatifs ,  associat ifs ,  sport ifs  et  cul turels  verront leurs 

condit ions d’exercice très fortement amélioré es par les  travaux prévus dès l ’année 

prochaine.  

Au-delà de ces premiers invest issements ,  des études budgétées  dans de nombreux 

domaines dess inent  des perspectives qui constitueront  les  l ignes  d’horizon de notre 

mandat.  

Mais ,  accumuler les  dépenses,  j ’entends tout  à coup une pet ite voix dans mon orei l le ,  une 

voix qui a bercé tout le mandat  précédent  de sa douce et ins istante musique et  que les 

nouveaux élus n’ont pas eu l ’occasion d ’entendre ,  ce l le de la r igueur budgéta ire .  C’est  

une musique au mouvement  régulier  et  dont  la  conclusion se trouve souvent  dans un 

mouvement f inal  aux é lans catastrophistes ,  ne  trouvant son apaisement que dans la mis e 

en œuvre d’un grand  plan d’économies.  

Pour ceux qui doutera ient  de la pert inence de cette  métaphore musicale ,  j ’ a i  retrouvé 

dans mes archives une de ces part it ions int itulée «  Prospect ive f inancière 2018-2023,  

poursuite du plan d’économies 2016 -2019 » .  On y retrouve des rat ios ,  des alertes ,  des  

mesures d ’économies.  

Alors ,  rétrospectivement ,  on peut se dire que nous n’avons pas heurté tous les  icebergs 

qui nous étaient promis ,  et  je me réjouis  que ,  dans les  perspectives que nous dessinons , 

nous nous tournions vers  les  ambit ions que nous portons  plutôt que vers les  r isques  que 

nous souhaiter ions éviter .  

Bien sûr ,  i l  y a aussi  des manques dans ce budget ,  des ambit ions dont la traduction 

budgétaire est  encore peu l is ible .  La transit ion écologique peine à  trouver  ses marques 

dans un exercice  où on compte les dépenses  et où  les économies et les  améliorat ions  

qual itat ives apparaissent en creux , malgré les  efforts  faits  dans la présentat ion orale que 

vous venez de faire .  Qu’est -ce qu’une économie de CO2 dans le  budget d’une Ville ?  

Qu’est-ce qu’une baisse des part icules f ines  ?  

Certains d iront que je m’égare ,  que le  bi lan annuel  du développement durable  fa it  l ’objet 

de son propre rapport  et  que l ’on ne doit  pas mélanger les  choux et les  carottes .  Force 

est de constater qu’un bi lan n ’est  pas une prospective  et que la force d’engagement d ’un 

budget  est  sans commune mesure avec les intentions esquissées dans le rapport qui  nous 

a été présenté le mois dernier et  que nous n ’avons même pas voté .  D’autres pourront dire 
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que je suis  sévère car  certaines intent ions se l isent dans le budget et  ce la est  vra i  :  

l ’ invest issement  proposé dans la désimperméabil isat ion  et la végétal isat ion des cours 

d’école en est un exemple , l ’ augmentat ion du budget de la res taurat ion municipale  

consacrée aux approvis ionnements en produits  biologiques un autre.  On peut s ’ interroger 

sur la fa iblesse du budget consacré à la rénovation thermique de nos  bâtim ents qui est  à  

peine plus élevé que celui  consacré  à la  reconstruction d’un court de tennis couvert dont 

la contr ibution à la rés i l ience de notre terr ito ire peut être interrogée.  

Même s i  notre groupe a confiance dans les ambit ions de notre majorité dans ce domaine 

et dans l ’engagement des adjoints qui  les  portent ,  i l  ne faudrait  pas que la nominat ion 

d’une première adjointe à  la  transi t ion écologique , en l ieu et  place d’un premier adjoint 

au budget ,  reste symbolique . Nous serons donc attentifs  dans les  prochains exercices au 

fait  que ce changement  soit  plus l is ib le dans l ’écr iture du budget .  

Bien sûr ,  indépendamment de ce point de vigi lance et au regard des avancées portées par 

ce premier budget ,  le groupe Générat ion .s  votera cette dél ibérat ion.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Brissard.  La parole est  au groupe Communiste et  

Républica in ,  M. Hauland-Gronneberg.  

M. Cyril  HAULAND-GRONNEBERG . -  Monsieur le Maire ,  Monsieur le Rapporteur , 

chers col lègues ,  

Je voudrais  là encore remercier Jonathan Bocquet pour la c larté de ses expl icat ions a insi  

que les membres  de mon groupe polit ique passé s et  présents ,  tout comme mon ass istant 

de groupe qui  m’ont  grandement  a idé pour  la compréhension et la rédaction de cette 

intervention sur un sujet qui n’est  pas d’un abord  fac i le pour un néophyte comme moi .  

Ainsi que je  l ’ai  évoqué dans ma précédente intervention sur  le débat sur les  or ientat ions  

budgétaires ,  on s ’aperçoit  que ce budget pr imit if  2021 est marqué par le contexte 

exceptionnel de cr ise sanita ire l iée à  la pandémie de Covid-19 que nous connaissons 

aujourd’hui et  qui  n’est  pas sans conséquence s ,  comme on peut  toujours le voi r  à travers ,  

d’une part ,  l ’ incert itude sur le niveau des recettes concernant  les  équipements municipaux 

comme la restaurat ion scola ire ,  les  act ivités périscolaires ,  les  crèches  et les  équipements à 

vocation sport ive ou culturel le ,  d ’ autre part ,  une augmentat ion des dépenses l iée  

directement  à la pandémie à travers les  opérat ions renforcées  de nettoyage , l ’achat de 

produits  sanita ires ,  de vêtements de travai l ,  etc.  

Autre conséquence de cette cr ise sanitaire ,  son impact sur l ’act ivité  et  le t issu 

économique local ,  s ingulièrement à travers la menace qui pèse sur les  commerces de 

proximité.  À ce sujet ,  on ne pourra qu’être d’accord avec les act ions de revital isat ion 

commercia le et  art isanale qui sont,  à cet égard, une mesure à nos yeux bien plus eff icace  

que l ’ouverture des d imanches, mais  je ne développe pas p lus puisque j ’y reviendrai  à 

l ’occas ion d ’une explicat ion de vote lorsqu’i l  en sera quest ion tout à  l ’heure .  

À propos de l ’emploi  de proximité ,  je  t iens ici  à saluer le dénouement heureux de l ’act ion 

des salar iés de General  Electr ic qui ,  après quatre semaines de grève , ont obtenu 

l ’engagement de maintenir  environ 80  emplois  l iés  à la fabricat ion de dis joncteurs 

électr iques sur le s ite de Vil leurbanne.  
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À ce contexte part icul ier  s ’ajoute un autre ,  celu i  de la réforme de la f isca l i té locale 

directe avec la fameuse suppress ion de la taxe d’habitat ion sur la rés idence principale 

annoncée pour tous les  foyers f iscaux d’ ic i  à 2023 ,  et  dont nous voyons dès 2021 les 

conséquences directes  avec une compensat ion , ou plutôt une sous-compensation de la 

part de l ’État ,  qui en rajoute sur l ’ incert i tude du montant des rentrées f isca les à venir ,  

rendant  d’autant p lus d iff ici le l ’élaborat ion  de ce budget pr imit if  2021.  

Ainsi ,  et comme je l ’a i  déjà évoqué ,  on voit  bien que le di lemme est toujours aujourd’hui  

de devoir  faire toujours plus avec toujours moins ,  avec ce redoutable effet ciseau 

combinant une baisse des recettes couplée  à une augmentat ion des dépenses.  

Pour autant et  malgré ce contexte diff ic i le ,  l ’ensemble des dépenses  et  invest issements se 

fait  dans le cadre d ’une s ituat ion f inancière qui reste saine comparée à cel le de vi l les  de 

tai l le équivalente ,  avec un taux d’endettement  très faible ,  des  dépenses maîtr isées ,  le tout  

sans sacr if ier  la qual ité  du service public ,  ce qui devrait  nous permettre ,  sauf accident ,  de 

déployer ple inement nos engagements pr is  pendant la campagne municipale .  

Pour y arr iver ,  comment ne pas aborder la  première des dépenses ,  à savoir  cel les  de 

personnel ,  c’est-à-dire de cel les  et  ceux qui  remplis sent les  miss ions de service public 

indispensables à la populat ion ?  À l ’occas ion de ce budget pr imit if  2021 ,  nous ne 

pouvons que sa luer l ’ef for t  engagé pour la créat ion de 95  postes supplémentaires ,  comme 

i l  a été mentionné , avec notamment la créat ion de postes à la direct ion de l ’Éducation de 

puéricultr ice ou d’ATSEM ,  sans oublier  l ’ intégrat ion des cuis iniers du CCAS passés  à la 

restaurat ion municipale .  

Nous ne pouvons également qu’être favorable s à la déprécar isat ion  des coordonnateurs  

adjo ints pér iscola ires ,  la transformat ion des postes vacata ires en poste s permanents ,  à  

l ’augmentat ion des budgets de remplacement ,  à la revalorisat ion de régime indemnitaire 

ou à la hausse des budgets spécif iques l iés  aux saisonniers  et  pér iscolaires .  C ’est  une 

tendance de fond qu’ i l  conviendra de poursuivre voire d’amplif ier  tout au long du 

mandat.  De même, nous resterons  vigi lants quant  à  la qual ité  du dialogue socia l  et  à ce 

qu’i l  n’y ait  pas  d’external isat ion dans  les  services ,  comme cela a pu être éventuel lement 

envisagé.  

Concernant les  invest issements ,  et  sans prétendre à l ’exhaust ivité ,  ce qui serait  

impossible  et  fast id ieux , nous ret iendrons  pour notre part quatre grands axes  pour cette 

année.  

Tout d’abord ,  les  act ions de sol idar ité .  Dans ce cadre ,  au-delà  du transfert  de la  

production cul inaire du CCAS , nous ne pouvons qu’encourager la poursuite du 

programme PHARE, Point Hygiène Accuei l  REliance,  dest iné  au public  des  SDF, en l ien 

avec les act ions de maraude  et  de distr ibution de produits  d ’hygiène de première 

nécess ité auprès des personnes en habitat  précaire .  

Saluons l ’effort conséquent porté sur le renforcement de la part de logement social  avec 

l ’object if  de passer la barre des 30  % au cours du mandat comme l ’évoquera  ma camarade 

Muriel  Betend plus tard dans ce Consei l  municipal .  

En l ien avec l ’ act ion de notre adjo inte Christ ine Goyard Gudefin, nous approuvons 

également le  maintien de subventions conséquentes  auprès des centres sociaux dont  nous 

avons pu mesurer l ’act ion précieuse pendant cette période de cr ise san i taire.  
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En matière de Polit ique de la  Vi l le ,  nous est imons indispensable  le  développement des 

maisons de service public implanté es au sein des quart iers  popula ires af i n de garantir  

l ’accès aux droits  et  services municipaux des  populat ions défavorisées qui  pourra ient  en 

être exclues s inon.  

Toujours dans le cadre de la Pol it ique de la Vil le ,  nous soutenons les act ions de 

médiat ion engagées dans les quart iers  dits  sensibles  af in de mener des act ions de fond en 

matière de prévent ion de la dél inquance qui ne peut pas se résumer à une seule 

vidéosurvei l lance et au recrutement  de pol iciers  supplémentaires ,  même si  cela s ’avère 

évidemment nécessaire  mais ,  en réal i té ,  non suff isant du fait  que ces recrutements 

doivent être ,  de notre point de vue , couplés  au recrutement d ’éducateurs  de rue assurant 

un suiv i  permanent auprès des jeunes sur le terrain.  

Ensuite ,  un effort conséquent en direct ion de l ’éducation ,  de la jeunesse et des sports ,  

donc en matière éducative  ;  nous apprécions  le volontar isme aff iché dest iné à anti ciper 

les  besoins  dans le domaine de la peti te enfance avec la créat ion de nouvel les crèches  ou 

la créat ion de nouvel les places dans cel les  existantes ,  mais  aussi ,  comme cela a été dit ,  

dans le domaine de la  scolar isat ion des enfants et  adolescents avec la  construction de 

nouveaux groupes scola ires couplés avec des extensions ,  aménagements et  

restructurat ions des groupes scolaires existants et ,  en paral lèle ,  avec l ’ importante 

réorganisat ion de la restaurat ion scola ire .  Nous sommes évidemment favorables à la  

volonté de dél ivrer  des repas dans le cadre d’une al imentat ion saine et de qual ité  à  

travers des produits  bio et locaux.  

Nous notons avec sat isfact ion que les équipements sport ifs  ne seront pas en reste cette 

année encore à travers un important programme de construction ou de requal if icat ion de 

gymnases,  de construct ion de tr ibunes couvertes ou encore de reconstruction de terra ins 

de tennis et  de rénovation d’une piscine municipale .  Bref ,  autant d’ invest issements 

nécessaires qui permettront à chacun et chacune de prat iquer le sport de son choix dans 

les meil leures condit ions.  

Enfin,  nous ne pouvons qu’encourager la poursuite de toute une sér ie d’act ions auprès de 

la jeunesse en faveur de l ’emploi ,  de l ’ insert ion ,  de la prévention , tout comme l ’act ion de 

soutien auprès des étudiants durement éprouvés par  la  cr ise  de Covid-19,  que ce soit  en 

termes d’ isolement ,  de décrochage univers itaire ou de perte  de revenus chez les  étudiants 

salar iés .  

Puis  un soutien marqué à la vie culturel le et  associat ive.  En cette pér iode de confinement  

de la culture ,  i l  va de soi que nous  soutenons sans réserve l ’effort conséquent  déployé 

pour le maintien ,  on pourrait  dire la survie ,  de ce secteur ,  que ce soit  à travers  la  

rénovation du TNP, des travaux au Rize,  à la MLIS, à l ’ENM ,  à la construction de la 

nouvel le sal le de cinéma , de la nouvel le médiathèque du Tonkin , sans  oublier  évidemment 

les Invites et  la biennale de la danse s i  le  contexte sani taire le permet .  

En matière de soutien à la v ie associat ive ,  j ’évoquerai  ic i  la nouvel le  édit ion de la 

biennale des associat ions ,  ainsi  que la tenue des ass ises de la vie associat ive  organisées 

sous la houlette de notre adjointe  qui développera ces points par la suite .  

De même les subventions aux associat ions v i l leurbannaises convent ionnées et des crédits  

octroyés au r iche t issu associat if  de notre v i l le  vont évidemment dans  le bon sens.  
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Enfin,  des  act ions  pour  un développement durable  en part icul ier ,  la nécessaire  rénovat ion 

thermique des bât iments ,  la créat ion de parcs ,  d’espaces verts  et  de  végétal isat ion des  

espaces publ ics ,  la bio - imperméabi l isat ion des sols  de cour d’école et ,  comme i l  est  noté 

dans le rapport ,  je c i te  :  «  répondre à l ’ex igence de plus forte qual i té architecturale ,  

paysagère et environnementale  » ,  exigence très fortement remontée pendant la campagne , 

sans oublier  le développement de toitures végéta l isées comme cela existe déjà en 

Norvège, en Suède , en Is lande, et  ce depuis des temps immémoriaux de mes ancêtres les 

V ikings qui en avaient  déjà compris  tout  l ’ intérêt .  

En conclus ion, ce budget est  en adéquat ion avec les engagements que nous avons pr is 

pour une vie  dynamique ,  toujours plus sol idaire ,  inclusive et  ancrée dans la  transi t ion 

écologique .  C’est pourquoi nous approuvons ce budget en l ’état .  

Je vous remercie de votre a ttention.  

M. LE MAIRE . -  Merci beaucoup . La parole est  à Mme Benhaim pour le groupe 

Vil leurbanne Progress iste.  

Mme Sabrina BENHAIM . -  Monsieur le Maire,  chers col lègues ,  chers tous ,  

Tout d’abord ,  nous tenons également à remercier les  services pour la qual ité  du travai l  

qu’i ls  accomplissent pour présenter au  mieux le sujet  complexe que représente le budget .  

Est- i l  encore besoin de le rappeler ,  chacun connaît  la  s ituat ion s i  part icul ière et  inédite  

qui nous est imposée  :  la cr ise sanitaire que nous traversons  impacte tous les  domaines et 

le budget est  lui  auss i  vict ime de ce virus .  

L’État a pleinement joué son rôle en prenant  des mesures fortes et  rapides pour  contrer 

ou l imiter les  effets  néfastes de cette pandémie , fussent- i ls  sanitai res ou économiques.  

Sans entrer ici  dans le  déta i l ,  c’est  tout  de même 470  Md€  qui ont été mis sur la table 

pour protéger les  entreprises et  les  sa lar iés .  Nous n’aborderons pas tous les  sujets  que ce 

plan de sout ien inclut  mais i l  est  bon de rappeler que cela ne se l imite pas qu’à 

l ’économie et  aux entreprises ,  les  col lect ivités sont  el les  aussi  aidées dans leur  démarche,  

comme l ’ incarne par exemple  la dél ibérat ion 329 que nous vot erons  aussi  ce soir ,  et  par  

laquel le Vil leurbanne bénéf icie à hauteur de  68 400 €  du fonds exceptionnel  pour la 

Polit ique de la Vil le  de 20 M€ créé  par l ’État.  

Pour rester sur un sujet nat ional ,  nous avons pu entendre à plusieurs reprises lors des  

commissions et même encore ce soir  que l ’ État ne compenserai t  pas totalement  la  

suppress ion de la taxe d’habita t ion , ou du moins pas dans les années à venir .  Nous 

tenons à rappeler que , jusqu’à présent ,  l ’État a pr is  l ’engagement auprès des col lect ivités 

de compenser cette per te de revenus à l ’euro près ,  que ce soit  directement  ou par le  biais  

de la Métropole ,  et  que la suppress ion de cet te taxe d’habitat ion qui concerne 80  % des 

ménages les  moins a isés permet  un meil leur pouvoir  d ’achat .  

Maintenant ,  pour  en venir  plus précisément au budget  primit if ,  nous av ions déjà eu 

l ’occas ion de présenter nos inquiétudes lors d u débat  d’orientat ions budgéta ires et ,  

malheureusement ,  ce budget  n’est  pas là pour nous rassurer .  En effet ,  dès le début  du 

document ,  nous avons été surpris  :  on nous annonce que les dépenses réel les  de 

fonctionnement augmentent de 5,03  % par rapport au BP 2020, tandis  que les recettes 

réel les  de fonctionnement connaissent,  el les ,  une évolution à la hausse de 0,67  %. 
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Au-delà de l ’écart  entre ces deux évolut ions ,  c’est  l ’échappée enclenchée au niveau de s 

dépenses qui nous interpel le .  Alors ,  certes ,  i l  est  vrai  que les dépenses de fonctionnement  

sont fata lement plus élevées que l ’ année  passée,  notamment à cause de la manifestat ion 

des Invites et  des mesures l iées à la gest ion  de la cr ise sanitaire que nous évoquions plus 

tôt ,  mais  même retra itées de ces deux points ,  les  dépenses de fonctionnement restent en 

augmentat ion de 3,26 %. 

Pour mettre en exergue ce chiffre par rapport aux années passées ,  les  dépenses de 

fonctionnement en 2019 n’avaient augmenté que de 0 ,14  % alors que c ’était  une année 

avec les Invites .  Je n’ai  nul besoin de rappeler à cette audience que Vi l leurbanne s ’est  

efforcée ces dernières  années  de l imiter l ’augmentat ion de ses dépenses à  hauteur 

maximale de 1 ,16 % en vertu du contrat qui nous l ie  à l ’État .  Quand bien même ce  

dernier a  suspendu en mars  dernier l ’exécution  des contrats  f inanciers dits  de Cahors ,  

une décis ion qui était  louable et  qui a fa it  preuve de bon sens pour éviter  de restreindre 

les  col lect iv ités en cette période de cr ise ,  l ’ augmentat ion constatée ici ,  même après retrait  

des frais  de gest ion de cr ise ,  reste bien supérieure aux object ifs  précédents .  

Un autre point d’ inquiétude est ce lui  de l ’épargne .  On constate une forte dégradation du 

taux d’épargne de gest ion de la col lect ivit é qui diminue de plus  de 22,5  %, soit  -4,86 M€. 

C ’est  d’autant plus inquiétant que l ’autofinancement lui  aussi  se voit  réduit  de plus de 

21 %. 

Tout cela  ne conduit  qu’à un résultat  :  plus d’endettement ,  ce que l ’on constate avec une 

dette qui augmente de plus de 37  %, et même s i  la s ituat ion f inancière e st  saine ,  i l  ne faut 

pas pour autant la dégrader sans penser à ce que cela peut induire pour l ’avenir .  Faut - i l  

s ’engouffrer dans cette  brèche et  laisser al ler  nos dépenses  ?  Cela  ne saurait  être de bon 

augure pour la su ite du mandat  et  représente un r isque  certain de s ’engager  sur une pente 

gl issante.  

Cela se retrouve-t- i l  just if ié par des mesures qui permettra ient  des avancées importantes 

sur les  sujets  cruciaux à Vil leurbanne  ?  Si  nous regardons du côté des charges de 

personnel ,  ce l les-ci  sont  e l les  aussi  en hausse. I l  convient  cependant de s ’ intéresser  au 

déta i l  :  95 postes sont  créés en 2021, 61 pour la direct ion de l ’ Éducation,  19 pour la 

restaurat ion avec l ’ intégrat ion de la préparat ion des repas du CCAS et 5 postes pour  

l ’enfance.  Enfin ,  les  10 postes  restants sont répart is  entre diverses autres fonct ions.  

Intéressons-nous d’abord aux 19 postes pour la préparat ion des repas du CCAS. Le coût  

de ces postes  est  à corréler  avec la  baisse s ignif icat ive des subventions au CCAS -1 M€, 

soit  un quart de moins par rapport à  2020.  

Ensuite ,  c’est  sur les  10 postes restants que nous nous interrogeons  car  i l  ne nous est pas 

dit  combien seront affectés à la police municipale .  Nous nous attendions à  ce que les 

effect ifs  municipaux augmentent en 2021 ,  pour autant ,  le budget tel  que présenté 

aujourd’hui fait  état  de 1,5  M€  de charges de personnel pour la police municipale ,  soit  

étonnamment moins que le BP 2020 où le budget éta it  de  2 ,6 M€ .  

M. Bocquet nous a expliqué en début de séance qu’ i l  y avait  une coqui l le notée par  

M. Kabalo , nous attendons de ce fa it  la révis ion d e ces chiffres qui ,  espérons-le,  

démontreront  que les effect ifs  augmentent.  
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Ce n’est malheureusement pas la  présentat ion  lacunaire du volet  sécurité en page  25 (huit  

l ignes au total )  qui pourra nous apporter une clar if icat ion sur ce qui est  prévu en termes  

de sécurité.  En revanche , el le confirme ce que nous redout ions  :  un recours prépondérant 

aux services de l ’État et  non un invest issement massif  pour  contr ibuer à la  nécessaire  

sécurisat ion de notre v i l le .  

En ce qui concerne la  vidéosurvei l lance ,  bien qu’i l  soit  mentionné dans le rapport  un 

recours accru à la vidéoverbal isat ion, l ’or ientat ion donnée est de maintenir  les  caméras 

existantes et  non de mettre en place de nouveaux équipements .  Alors ,  dans ces 

condit ions ,  comment renforcer  le nécessaire  t ravai l  d e vidéoverbal isat ion ?  

Concernant les  postes mobiles de police ,  l a créat ion du premier poste n’est  prévue  qu’à 

l ’été 2021. I l  faudra donc attendre un an après la mise en place de la mandature  actuel le 

pour que celu i -c i  voie le jour .  

Alors même que nous voterons également ce soir  la revalorisat ion du régime indemnita ire 

des agents de la police municipale ,  dél ibérat ion que nous soutenons , le message donné 

aux Vil leurbannaises et  aux Vil leurbannais  est  au mieux nébuleux au pire alarmant.  C’est 

dommage, le suje t  de la sécurité était  au cœur de la campagne é lectorale ,  nous 

commencions presque à croire que vous aviez réel lement pris  les  choses en main ,  

notamment avec vos annonces sur  le  Tonkin .  

Ce budget pour 2021 e st  teinté d’un manque d’ambit ion qui s ’ incarne aussi  dans le volet  

écologique. Oui ,  nous n’avons pas eu une ou un maire vert comme à Lyon,  mais avec un 

exécut if  largement  composé d ’élus de cette tendance ,  on aurait  cru ,  comme peut-être bon 

nombre de Vi l leurbannais ,  voir  un vra i  tournant dès le début du m andat.  Hélas ,  le 

tournant écologique n’aura pas l ieu s i  nous ne nous donnons pas les  moyens f inanciers du 

changement , en tout cas pas en 2021 , année au cours de laquel le on nous propose surtout 

de poursuivre les  engagements pr is  précédemment.  

À la lecture de ce budget ,  les  mots de Viscont i  nous viennent en tête  :  «  I l  fal lait  que tout  

change pour que r ien ne change . »  Les  éléments que nous  venons d’évoquer 

(accroissement des dépenses sans l is ibi l i té  sur les  thèmes cruciaux de la sécur ité  et  de 

l ’environnement)  nous empêchent d’être sat isfaits  par ce BP 2021 .  C ’est  pourquoi notre 

groupe Vi l leurbanne Progress iste votera contre ce budget.  

Je vous remercie pour votre écoute et votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  à Olivier  Gluck pour le groupe Vil leurbanne 

Insoumise Ensemble !  

M. Olivier GLUCK . -  Merci Monsieur le Maire.  Bonsoir  à toutes et  à  tous.  

Je m’associe bien évidemment aux remerciements des services pour  la préparat ion de ce 

budget  prévis ionnel 2021 et  la qual ité du rapport .  

Pour répondre aux besoins des Vil leurbannais  et  V i l leurbannaises et  mettre en œuvre le 

programme municipal ,  i l  faut invest ir  dans de nouveaux équipements publics  et  dans le  

fonctionnement de ces équipements .  C ’est  donc un budget offensif  qui est  présenté ce  

soir ,  avec une évolution de plus de 7 % du montant du budget tota l  de la commune entre 

2020 et 2021, so it  près  de 13 M€  en plus.  N’oublions jamais qu’un budget ,  ce sont  avant 

tout des femmes et des  hommes qui mettent en œuvre des services publics ,  les  polit iques 
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municipales .  N ’oublions jamais que la  réussite  des polit iques  publ iques dépend avant  tout  

de ces personnels  municipaux.  

Un enjeu majeur de ce budget  prévis ionnel et  des suivants  sera notre capacité à part iciper  

au plan de relance post -Covid. Comme cela est  exprimé dans le vœu qui sera examiné  à la  

f in de cette séance , pour la seule année 2020 , l ’ impact net de la Covid -19 sur nos  

f inances se monte pour l ’ instant et a minima à plus de 4  M€ .  L ’État se doit  donc de 

compenser ces pertes af in de préserver notre capacité d ’autofinancement ,  ce qui nous  

permettra de part iciper au plan de re lance en invest issant sur nos terr itoires .  Invest ir  

localement ,  c ’est  aussi  créer  de l ’emploi .  

Encore une fo is ,  derr ière chaque euro invest i ,  i l  y a des femmes et des hommes pour 

mener à bien les nouveaux projets  et  faire  tourner les  équipements publics .  En tant 

qu’adjoint au Ressources Humaines de la Vil le et  au nom de notre groupe et de tout  

l ’exécutif  munic ipal ,  je  t iens vivement à remercier l ’ensemble des personnels  de la Vil le ,  

du CCAS et de l ’ENM pour le travai l  accompl i  tout au long de l ’année 2020 ,  qui a été une 

année très part icul ière et  tendue pour les  services ,  du fa it  de la cr ise sanita ire et  des 

incert itudes associées  sur le quotidien et  l ’avenir  proche ,  mais  aussi  du fait  des 

changements l iés  aux élect ions  municipales ,  au changement  de calendrier  associé à ces 

élect ions et à l ’arr ivée d’une équipe très largement renouvelée ,  avec de nouveaux élus  

remplis  d ’envies et  de projets .  

Les personnels  de la col lect ivité ont  dû s ’adapter  cont inuel lement pour maintenir  les  

services publ ics et  mettre en œuvre le plan de continuité d’act ivité au fur et  à mesure de 

l ’évolut ion des d irect ives nat ionales .  Je voudrais  exprimer une vive reconnaissance à  

l ’égard de tous les  personnel s ,  part icul ièrement cel les  et  ceux qui  ont dû s ’adapter à  

maintes reprises non seulement aux changements de protocole sanitaire et  d’organisat ion 

du travai l  mais  aussi  aux condit ions  de trav ai l  diff ici les  l iées ,  par exemple , au non-

remplacement des personnels  absents du fait  même de la Covid-19.  

Je remercie vivement les  agentes et  les  agents  des écoles ,  des crèches ,  de la restaurat ion 

municipale ,  des EHPAD, de la pol ice municipale ,  de la d irect ion de la Santé Publ ique, 

des services d ’accuei l  de la populat ion du CCAS ,  du réseau de lecture publ ique , de l ’ENM 

mais aussi  des services  support  comme la DSI , la DRH ou la DSF et ,  plus largement ,  de 

tous les  services techniques et administrat ifs .  La l i ste est  longue et j ’espère n ’avoir  oublié 

personne.  

Tous ces agentes et  agents ,  ces  responsables ,  directr ices et  directeurs de service ,  ont 

permis par leur dévouement et leur sens du service public de continuer à assurer les 

miss ions essentiel les  aux Vi l leurbannaises et  Vil leurbannais ,  tout en assurant le suiv i  

sanita ire ,  la so l idar ité avec les plus fragi les ,  l ’a ide  aux soignants et  aux personnes âgées ,  

aux commerçants et  aux entreprises ,  à l ’ensemble du t issu associat if ,  aux acteurs de la 

culture et du sport .  

Enfin,  j ’adresse une pensée aux ATSEM, aux agentes  et  agents des pôles de service,  des 

écoles ,  aux coordinateurs et  animateurs  du périscola ire qui ont expr imé des 

revendicat ions ces dernières semaines.  La plupart sont légit imes ,  l ’épuisement l ié au non -

remplacement et au contexte actuel ne doit  pas être nié .  Des solut ions accompagnées de 

moyens humains et f inanciers sont mises en place , ce budget le prouve avec ,  en 
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part icul ier ,  le  renfort  des remplacements dans les écoles à hauteu r de 15 équivalents 

temps plein .  

Les animatr ices et  animateurs du périscolaire subissent la précar ité  du f ait  de leur statut  

de vacataire .  La réforme des temps scolaires en 2014 , avec la mise en place de la semaine 

de quatre jours  et  demi ,  a créé de la précar ité auprès des personnels  du périscolaire  qui  

encadrent  chaque jour plusieurs mil l iers  d ’enfants vi l leurbannais .  Certains animateurs ou 

animatr ices sont vacataires d epuis 2014 et pleinement engagé s  dans leur miss ion 

d’encadrement et d’accompagnement des enfants .  Sonia Tron et moi-même leur avons 

exprimé notre profonde reconnaissance mais i l s  et  el les  attendent des actes suite à leurs 

revendicat ions.  

Des réponses sont en cours mais nous pouvons d’ores et  déjà soul igner la  créat ion de 

50 postes  inscr i ts  au budget  prévi s ionnel pour contractual iser 25  coordinateurs adjo int s 

et  25  animateurs .  Cela  représente p lus de la moit ié  des créat ions de postes inscr it es au 

BP 2021 pour l ’ensemble de la vi l le.  I l  s ’agi t  donc d’un effort considérable .  Cela n ’est  

sans doute pas suff isant relat ivement au nombre d ’animatr ices  et  animateurs  concernés 

mais i l  s ’agit  d ’un premier acte très important qui montre la  volonté de l ’équipe 

municipale de répondre à la problématique de la précar ité tout en s tabi l isant les  équipes  

du pér iscolaire pour un meil leu r service aux famil les  et  leurs enfants .  

Les dépenses de fonctionnement augmentent de 5  %, près de 7 M€,  ce qui est  important  

mais à relat iv iser du fait  non seulement des dépenses except ionnelles l iées à la cr ise 

sanita ire mais de la  présence cette année du fest ival  des Invi tes .  Ces deux points  

représentent près de 4,5 M€  sur les  7 M€ d’augmentat ion,  mais  aussi  la nouvel le  

contr ibut ion obl igatoire aux écoles maternel les  pr ivées pour environ 2  M€  que nous 

subissons mais dénonçons. Le calcul  du forfait  paral lèle devrait  d ’ai l leurs être revu à la 

baisse pour l ’année 2020  du fait  de la cr ise sanitaire.  

Une inquiétude subs iste quant au montant et  à la  pérennité de la compensat ion promise 

par l ’État  suite à la scolar isat ion obligatoire dès l ’âge de trois  ans.  

Les recettes  de fonct ionnement  sont stables malgré une perte nette  de 4 M€ du fa it  de la 

Covid-19.  El les  ne compensent donc pas l ’augmentat ion des dépenses de fonct ionnement ,  

ce qui se tradui t  par  une baisse d ’un peu plus de 5  M€  de l ’autofinancement ,  nous 

conduisant à devoir  emprunter  davantage. I l  est  donc important que  l ’État compense les 

pertes l iées à la s ituat ion sanita ire pour permettre à la col lect ivité d’ invest ir  davantage les 

années à  venir .  

Une autre inconnue concerne la suppress ion de la taxe d’habi tat ion sur les  rés idences 

principales .  La Vil le doit  percevoir  une compensation mais qu i r isque d’être infér ieure, 

malgré ce qu’a dit  l ’ intervenante précédente,  à ce qu’e l le percevait  auparavant .  Nous 

pourr ions aussi  par ler  de la compensation l iée à  la  semaine de quatre jours et  demi.  Ces 

transferts  de compétences et de dépenses contra intes non totalement compens ées se 

cumulent d’année en année. J ’a i  bien entendu les défenseurs du gouvernement dans 

l ’ intervention précédente ,  je  leur demande bien volontiers  de relayer auprès  des 

responsables de La République En Marche le  fait  que l ’État  doit  cesser d’asphyxier les  

collect ivités ,  ce qui  est  le cas depu is de trop nombreuses années.  
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Comme évoqué au début de mon intervention , ce budget montre un effort très important 

sur les  charges de personnel avec p lus de 4  % d’augmentat ion, soi t  plus de 3 M€.  Une 

tel le augmentat ion ne s ’éta it  pas vue depuis  cel le de 2015 qui éta it  l iée  à la pr ise en 

charge de nouveaux rythmes scolaires .  Elle montre notre volonté d’améliorer les  

condit ions de travai l  des personnels  avec un effort part icul i er  et  conséquent  sur 

l ’éducation pour l ’année 2021.  

La revalorisat ion du régime indemnitaire concerne principalement la police municipale  -

 nous y reviendrons tout à l ’heure dans  une dél ibérat ion spécif ique.  

Notons enfin l ’augmentat ion de 10  % du budget formation des personnels  pour mettre en 

œuvre le p lan  de formation 2021-2022 en cours de rédact ion , une augmentat ion du 

nombre de p laces  en crèche avec 30 nouvel les places ,  ce qui répond à un besoin fort  de la  

commune, et  une augmentat ion de près de 40  % des dépenses en nourr iture de la cuis ine 

centrale pour permettre à p lus d’enfants d’accéder à la cantine ,  le but  étant à terme 

d’accuei l l ir  tous les  enfants ,  et  une augmentat ion de la part de s produits  bio , l ’object if  

étant  100 % de produits  bio ou locaux d’ ici à  la f in du mandat.  

Comme i l  ne me reste plus beaucoup de temps , je vais  passer  rapidement su r les  dépenses 

d’invest issement  qui ont été très bien présentées par l ’adjoint aux f inances et par les  

vidéos qui étaient remarquables .  Simplement pour rappeler  que cet effort est  important .  

Bien évidemment , i ls  sont  le s igne de la mise en route du programme municipal en 

matière d ’ invest issements publics et  seront poursuivis  dans les  années à venir .  

Pour conclure ,  l ’ année 2021 marque le début  des grands invest iss ements du mandat  que 

nous prévoyons et qui  s ’échelonneront tout au long du plan de mandat.  Malgré la cr ise ,  

nous tenons à les  fa ire advenir  tout en amél ior ant les  condit ions de travai l  des  

personnels .  Le budget 2021 est un budget offensif  en ce sens ,  avec des invest issements 

conséquents ,  que ce soit  en termes d’équipements ou de moyens humains. I l  est  

cla irement tourné vers les  besoins des Vi l leurbannaises et  Vil leurbannais .  

Comme le soulignai t  l ’adjo int  aux f inances lors de la conclusion du débat budgétair e,  ne 

soyons pas prisonniers  des indicateurs de performance f inanciers ,  la  s ituat ion f inancière 

actuel le de la  mair ie ,  avec une capaci té de remboursement des  emprunts en moins de 

deux ans ,  nous permet d’ invest ir  à la hauteur des besoins économiques ,  sociaux et 

environnementaux.  

L’opposit ion Vi l leurbanne Progress iste voudrait  que nous fass ions du progrès sans 

invest ir ,  du progrès sans humains ,  mais  les  agents de la Vil le ne sont pas des robots ,  les  

Vil leurbannaises et  Vil leurbannais  sont des humains. Les ind icateurs f inanciers ne 

ref lètent  qu’une s ituat ion f inancière et  pas l ’état des services rendus à la populat ion ou 

encore le bien-être au travai l  des agents municipaux . I l  faut donc s ’extraire d’une logique 

purement f inancière et  profiter  de la capacité d’e mprunt de la mair ie pour mettre en 

œuvre les grands invest issements dont la commune a besoin ,  tout en gardant une capacité 

d’invest issement à long terme. C’est tout le sens de ce budget prévis ionnel 2021 que nous 

voterons tant i l  est  annonciateur  de beaux projets  pour  2021 et après .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur  Gluck. La parole est  à Yann Crombecque pour le  

groupe Les socia l is tes  et  c itoyen.ne.s  vi l leurbannais .e .s .  
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M. Yann CROMBECQUE . -  Monsieur le Maire,  chers col lègues ,  Mesdames et Messieurs ,  

Après le débat  sur le rapport d ’orientat ion s  budgétaires lors de notre précédent  Consei l ,  

nous voilà face à  l ’examen du premier budget pr imit if  de notre mandature.  Au nom de 

mon groupe, je t iens à  remercier  les  services  pour la qual ité des documents p résentés et  

Jonathan Bocquet pour  la clarté  de son exposé introductif .  

I l  convient de souligner une nouvel le fois  la s ituat ion inédite  dans laquel le nous nous 

trouvons et la diff icul té à mesurer toutes les  conséquences de la cr ise sanitaire  de la  

Covid-19. Dans le temps impart i ,  i l  est  i l lusoire de vouloir  brosser un tableau exhaust if  

du budget prévis ionnel  2021 , mon intervention se centrer a donc sur les  points sai l lants 

pour le  groupe Les social is tes et  citoyens et ci toyennes v i l leurbannais .  

Le budget représente un montant d ’un peu plus de 197 M€,  so it  une augmentat ion de 

6,89 %. Les dépenses  réel les  de fonct ionnement représentent environ 134  M€  et  se 

caractér isent par une hausse de 5 ,03  % qui s ’expl ique notamment par la gest ion de la 

crise sanitaire  et  la  programmation des Invites .  

Au sein des  dépenses de fonctionnement ,  nous retrouvons les charges de personnel qui 

représentent  61,13 % de cel les-c i ,  pour un montant de 81,9 M€. S ’ i l  y a une hausse de BP 

à BP, i l  convient de souligner que cel le -ci s ’explique par des  éléments just if iés  :  

évolutions de carr ières ,  contractual isat ion des postes ,  augmentat ion des temps 

d’intervent ion des coordinateurs et  animateurs  dans les groupes scola ires notamment .  

Au-delà de ces précis ions ,  notre groupe t ient à souligner que les agents de la Vi l le 

concourent à la mise en place d’un service au public  de qual ité et  que , sans el les ,  sans 

eux, nos concitoyens n’auraient  pas la même offre de services et  le même cadre de v ie .  

Une nouvel le fois ,  notre groupe salue l ’engagement quotid ien des agents  de la Vil le ,  et  

encore plus durant cette période de cr ise que nous subissons depuis maintenant p lusieurs 

mois .  

Si  les  charges de personnel augmentent ,  nous regrettons pour notre part ,  mais  ce la n’est  

pas du fait  de la Vil le ,  et  le groupe Vil leurbanne Progress iste  pourrait  peut-être le  

rappeler à l ’État ,  la  baisse du budget des emplois  aidés du fa it  de la  f in du disposit if  des 

emplois  d’avenir  qui permettai t  à  des jeunes de s ’ insérer dans le monde profess ionnel .  

Face aux dépenses ,  le budget pr imit if  fait  bien évidemment apparaî tre des recettes .  Les  

recettes de fonctionnement représentent  154,8  M€,  parmi les  pr incipaux chapitres ,  ce lui  

des impôts et  taxes (chapitre 73) représente 73,45 % des recettes réel les .  L’évocation de 

ce chapitre ,  et  cela  a  déjà été dit  par  des  intervenants pré cédents ,  est  une nouvel le  fois  

l ’occas ion de rappeler que la décis ion de supprimer la taxe d’habitat ion sur les  rés idences 

principales pour tous les  foyers f iscaux r isque d’amputer la Ville de ressources en dépit  

des mécanismes de compensation mis en place.  

Au-delà des dépenses et recettes de fonctionnement ,  notre groupe se fél icite  du 

volontar isme en mat ière d ’ invest issement.  Avec 68,3  M€, le budget prévis ionnel  prévoit  

une augmentat ion de 11,07 % des dépenses d’ invest issement.  P armi cel les -ci ,  la part  la 

plus importante est  l iée aux dépenses d’équipement avec 5 1,3 M€ .  Derr ière ces chiffres ,  

ce sont  bien des projets  importants et  des réal isat ions concrètes en faveur  des 

Vil leurbannais  qui sont proposés dans les domaines  de l ’éducation ,  des équipements 
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sport ifs ,  de la culture ,  de la pet ite enfance , des centres sociaux , de la jeunesse et bien 

d’autres .  

Cet effort constant pour la qual ité d e service aux habitants se retrouve dans le chapitre 

23 «  Travaux en cours  »  qui connaît  une forte croissance de 36,8  % pour  atteindre 

34,6 M€. Sans  prétendre à  l ’exhaustivité ,  notre groupe se fél icite des t ravaux réal isés  :  

-  dans le secteur scolai re et  la  restaurat ion scola ire  :  la construct ion du groupe 

scola ire Simone Veil ,  la  mise en access ibi l i té du groupe scola ire Re nan Sud ;  

-  dans le secteur culturel  :  l ’École nationale de musique , le Rize, la Maison du l ivre ,  

de l ’ image et  du son  ;  

-  dans le secteur du sport  :  la  construction du gymnase Cusset -Bonnevay, le 

complexe sport if  des Ir is  ;  

-  dans le domaine des espaces publics et  naturels .  

Notre groupe, f idèle à la tradit ion de la  sol idar ité de Vil leurbanne ,  soutient  les  efforts  en 

direct ion du CCAS pour renforcer  l ’act ion en direct ion des plus fragi les  et  des seniors .  

Notre groupe salue la mise en place du PHARE, Point d ’Hygiène , d’Accuei l  et  de 

REliance, en début d ’année 2020 ,  dest iné au public sans domici le  f ixe,  dont  i l  conviendra 

d’assurer la  pérennisat ion.  

Dans le même esprit ,  la cr ise a fait  apparaître l ’ insuff isance de l ’offre en matière de 

produits  d’hygiène pour nos concitoyens en s i tuat ion de précar ité,  qui nécess ite de notre 

part la volonté de poursuivre une polit ique de sol idar ité .  

Notre groupe salue également les  engagements en direct ion de la culture que notre 

col lègue Stéphane Fr ioux exposera sans doute dans des dél ibérat ions à venir  de notre 

Consei l .  Notre groupe se fé l ic ite  notamment des subventions aux équipements 

partenaires  (Atel iers  Frappaz , Ir is ,  MJC, TNP, Zola et  d’autres )  et  du soutien au 

programme d’éducat ion art ist ique et culturel le .  

Dans le même esprit ,  le volontar isme aff i ché dans le domaine de la jeunesse et de 

l ’éducation populaire ,  de la vie étudiante ,  est  un motif  de sat isfact ion. L ’ accès à 

l ’ information jeunesse et de proximité est  mentionné comme un élément essentie l ,  avec la  

volonté d’associer des structure s af in d’a tteindre les  publ ics  moins mobiles et  plus 

vulnérables .  

Notre groupe se fél icite également de la pr ise en compte des quest ions de prévention , de 

tranqui l l i té publique et  de sécurité civ i le  dans le budget pr imit if .  L’une des dél ibérat ions 

de ce soir  concerne le régime indemnitaire  de la police municipale ,  ce qui traduit  la  

volonté de notre municipal i té de se doter d’effect ifs  à la  hauteur du nombre d’habitants  

de la vi l le ,  tout en réf léchissant aux modalités d’ intervent ion des polic iers  municipaux. 

Le budget  prend également en compte la maintenance du système de vidéosurvei l lance 

dont les  usages seront également conduits  à  évoluer .  

Notre groupe t ient à  rendre hommage aux policiers  municipaux mais également  au 

personnel  de la sécurité civi le dont le service a été mis à contr ibution dans la gest ion de 

la cr ise sani taire  :  mise en place du centre de test ,  suiv i  de son fonctionnement ,  

information de la populat ion , ce l lule de cr ise .  
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Les polit iques évoquées à travers le budget pr imit if  sont pour nous des motifs  de f ierté .  

Au-delà de la technicité d’un budget ,  i l  convient de rappeler  que sa construction 

correspond avant tout  et  surtout à l ’express ion d’une volonté polit ique. Le budget  

présenté ce soir  n’échappe pas à la règle.  Les  grands engagements pris  lors  des élect ions 

municipales sont présents pour contr ibuer au bien-vivre des Vil leurbannais ,  pour le  

maintien des condit ions d’un  vivre-ensemble sol idaire ,  pour la promotion de pol it iques 

publiques dest inées à maintenir  la cohésion socia le et  intergénérat ionnel le .  Pour nous , 

l ’ensemble des dépenses ne sont pas des coûts mais des invest issements au service des 

Vil leurbannais .  

Faut- i l  rappeler à ce moment du débat ,  pour les  esprits  chagrins qui reprocheraient des  

dépenses inconsidérées ,  que la dette s ’établ it  à hauteur  de 257 € par  habitant  alors que , 

pour les  vi l les  de la même strate ,  nous sommes à des bi lans à 1  104 € par habitant.  

Je dira i  aussi  aux progress istes vi l leurbannais  le paradoxe dans l ’ intervention. I l  faut 

dénoncer la hausse des dépenses et ,  dans  le même moment ,  dénoncer l ’absence de 

dépenses .  J ’aurais  tendance à leur  dire que c’est  b ien de c iter  des extra its  du Guépard  

(rendons à Lampedusa ce qui lu i  appart ient et  non pas uniquement la vers ion f i lmée ) ,  

mais  que s i  tout était  bien avant ,  i l  faut aussi  donner de la  cohérence entre le budget ,  

l ’ intervention de ce soir  et  le  débat  d’or ientat ions budgétaires  précédent  et ,  à  un moment ,  

vous interroger  entre vous sur ce qu ’a pu conduire Prosper Kabalo et ce que maintenant 

vous préconisez de conduire .  Un peti t  peu de r igueur ne nuirait  pas à  cet  élément.  

L ’avantage d ’un débat d’orientat ion s budgéta ires ,  s i  certains pouvaient avoir  des doutes , 

c’est  de savoir  maintenant que les progress istes vi l leurbannais  sont les  représentants  

officiels  de La Républ ique En Marche et  de son gouvernement ,  et  qu’i ls  peuvent pla ider 

auprès du gouvernement ,  auprès du ministère de l ’ Intér ieur ,  des moyens eff icaces pour la  

police nat ionale sur le terr itoire de Vil leurbanne et non pas des réductions de personnel .  

Si  vous avez des messages à faire passer au gouvernement ,  fa ites  passer ceux-ci  parce 

que,  sans polémiquer ,  la police nat ionale a des attr ibution s que n’a pas la  police 

municipale ,  et  fa ire porter la responsabil i té  d’une intranquil l i té sur le  terr ito ire de 

Vil leurbanne à la  pol ice municipa le,  c’est  mentir  aux Vil leurbannais ,  c’est  faire  preuve de 

populisme, et ce n ’est  pas ainsi  que l ’on construit  les  choses.  

Le budget de ce soir  es t  marqué , et c’est  normal puisqu’i l  est  porté par Jonathan Bocquet ,  

par l ’ambit ion et la raison  :  l ’ ambit ion de servir  nos concitoyens ,  la raison de tenir  

compte d ’un environnement économique ,  mais  sans nous enfermer dans un dogmatisme 

gest ionnaire qui ,  au f inal ,  conduira it  à l ’ immobil isme.  

Pour synthétiser  le budget et  l ’ act ion polit ique qui est  la nôtre ,  permettez au socia l is te  

que je  suis  de c iter  Jaurès qui proclamait  :  «  L ’histo ire humaine n’est  qu’un effort 

incessant d’ invention ,  la perpétuel le évolut ion est une perpétuel le créat ion . »  Que cette 

phrase nous serve d ’exemple  !  

Notre groupe votera donc pour ce budget pr imit if  en ayant  déjà la  convict ion que des 

dél ibérat ions modif icat ives viendront compléter la concrét isat ion , i l lustrat ion de notre 

volontar isme polit ique à servir  les  Vi l leurbannaises et  les  Vil leurbannais .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  à  Béatr ice Vessi l ler  pour le groupe Les écologistes .  
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Mme Béatrice VESSILLER . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègues ,  

À mon tour de m’associer aux remerciements formulés auprès des services et  de l ’adjoint  

aux f inances pour la préparat ion et la  pr ésentat ion de ce budget pr imit if  2021.  

I l  s ’ inscr it  dans un contexte part icul ier  à deux t itres  :  un contexte national évidemment 

marqué par la cr ise sanitaire sans précédent ,  à laquel le nous devons  col lect ivement faire  

face avec, de ce fait ,  des dépenses qui n’étaient pas prévues et des baisses de recettes ,  et  

un contexte p lus local puisque ce budget  pr imit if  est  le  premier d ’un nouveau mandat  et  

qu’i l  doit  expr imer la  marque de notre nouvel le équipe avec des orientat ions c la ires 

concernant les  engagements que nous avons pris  devant les  Vil leurbannaises et  les 

Vil leurbannais .  

Ces nouvel les or ientat ions commencent à se t raduire en 2021 à la  fois  en fonctionnement 

et en invest issement ,  dans un budget de 197  M€,  qui est  en hausse de plus  de 6  % par 

rapport au budget 2020.  Une tel le hausse est à  la fo is  nécessaire ,  courageuse et 

responsable.  

Nécessaire  pour mieux répondre aux besoins des habitants ,  que ce soit  en termes de 

services et  d’équipements publics ou de trans it ion écologique ,  sans compter les  dépenses 

l iées à  la  pandémie ,  vous l ’avez rappelé Monsieur le Maire,  7 M€  en 2020.  

Courageuse car ,  dans le contexte compl iqué de cette pandémie ,  et  malgré une baisse de 

l ’autofinancement ,  nous ne sommes pas fr i leux et nous assumons une forte pol it ique 

d’invest issement et de fonctionnement.  

Responsable car appuyé  sur une s ituat ion f inancière saine ,  nous pouvons recourir  plus 

fortement à l ’emprunt tout en maintenant une bonne gest ion des f inances de la Vil le avec 

des rat ios maîtr isés .  

Les recettes connaîtront une faible hausse au global ,  on l ’a vu ,  avec une prévis ion de 

recettes ,  d’ impô ts  et  de taxes p lutôt dynamique  pour 2021 , même s ’ i l  reste une 

incert itude sur le calcul de la compensation de l ’ État suite à la suppress ion de la taxe 

d’habitat ion pour les  ménages.  

La taxe addit ionnelle  aux droits  de mutat ion, très sensib le à l ’act ivité immobi l ière ,  est  

prévue en légère hausse et ,  en effet ,  pour l ’ instant ,  l ’effet Covid ne se traduit  pas sur les  

transactions puisque cel le s-ci à l ’échel le de la métropole restent stables ,  et c ’est  une 

recette intéressante pour la  Vi l le .  

Les dépenses de fonct ionnement sont en hausse pour de bonnes raisons ou de moins  

bonnes,  l a première est  en effet moins bonne puisqu’i l  s ’ag it  de la part ic ipat ion 

obligatoire au f inancement des écoles maternel les  pr ivées  ;  même si  l ’État  s ’est  engagé à 

la compenser ,  c’est  une dépense dont on se passera it  bien. En revanche ,  citons  la hausse 

de dépenses de fonct ionnement avec l ’organisat ion des Invites ,  un temps fest if  et  

convivial  que nous espérons pouvoir  tenir  à l ’été 2021 après une année 2020 bien austère 

en termes d’accès à la  culture .  

Citons aussi  la hausse des fournitures de s produits  pour la restaurat ion municipale  qui  

achètera plus de produits  issus de l ’agr iculture biologique et  qui produira plus de repas ,  à 

la fois  parce que l ’évolution démographique scolaire est en hausse et parce que nous  

changeons les  cr itères d’accès au service .  La restaurat ion scola ire est  un service précieux 
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pour les fami l les  et  permet d’offr ir  un repas  de qual ité chaque jour aux enfants .  Nous 

nous réjouissons donc de voir  un plus grand n ombre fréquenter les  restaurants scolaires 

de la v i l le.  

Sur le bio ,  ce la  a été di t ,  rappelons que la loi  prévoit  au plus tard au 1 e r  janvier  2022 que 

les repas servis  dans les  restaurants col lect ifs  comprennent 50  % ou plus de produits  

issus de l ’agr icultu re biologique ou locaux ou de référence qual ité ,  dont 20 % minimum 

de produits  bio logiques.  Nous avons encore des marges de progrès même s i  l ’effort est  à 

noter en 2021. Les marchés spécif iques sur des produits  part icul iers  sont une très bonne 

chose mais nous souhaitons voir  se général i ser la prat ique à l ’ensemble des produits .  

Nous aurons à prendre un véritable tournant en ce sens.  

Nous notons aussi  la bonne tenue des charges en matière d’énergie ,  malgré une 

augmentat ion des bâtiments l ivrés en 2020 et ,  a pr ior i ,  une consommation qui devrai t  

s ’accroître ,  mais  avec des équipements nouveaux économes en énergie comme le nouveau 

gymnase Alexandra David-Néel ou la nouvel le crèche Helen Keller  et  des rénovat ions de 

bâtiments .  Les dépenses sont contenues ,  e l les  sont même à la  baisse.  

Concernant les  dépenses de personnel ,  el les  augmentent de p lus de 4  %, c’est  nécessaire  

pour les évolutions de carr ière ,  pour tenir  compte de mesures réglementaires ,  mais c’est  

aussi  l ié à une hausse du budget de formation des agents ,  et  cela est  une très bonne chose 

de pouvoir  accompagner les  parcours profess ionnels  ;  c’est  aussi  l ié à la créat ion de 

postes .  

C ’est  vrai  qu’ i l  y aura bien des créat ions effect ives mais ,  attention , Monsieur l ’Adjoint  

aux f inances ,  quand vous cit ez la  créat ion de 61  postes à la d irect ion de l ’Éducation, le 

terme n’est pas tout à  fait  appropr ié puisque ces postes existent depuis de nombreuses  

années et sont  occupés par  des vacataires précaires à qui la  Vil le offre en  2021, pour  50 

d’entre eux, un contrat pérenne. I l  s ’agit  donc d ’un plan de  déprécar isat ion des équipes 

d’animateurs du périscolaire et  nous nous en fél ic itons ,  mais  nous considérons que ce 

n’est qu’une première étape ,  et c’est  bien ainsi  que nous avons entendu M. l ’Adjoint  aux 

ressources humaines le  présenter  aussi .  

Les dépenses d’équipement,  plusieurs d ’entre nous  l ’ont souligné ,  seront substantiel les .  

Elles se monteront à  51  M€, en hausse de 23 % par rapport au budget 2020 . Le 

programme de travaux sera a insi  p lus ambit ieux  que dans les années passées et  c’est  

nécessaire.  

L’effort est notoire sur  les  écoles ,  sur les  crèches avec la construct ion du groupe scolaire 

Simone Vei l ,  le traitement thermique des façades de l ’école Louis  Armand, la rénovat ion 

de l ’orangerie à Chamagnieu , et  vous savez que nous sommes très attachés à ce l ieu et à 

sa démarche d’écocentre autour de l ’éducat ion à l ’environnement ,  la  créat ion de classes à 

Saint-Exupéry ,  la créat ion d’une crèche au Carré de Soie et  un budget de 2  M€ pour  

végéta l iser  s ix cours d’école ,  ceci  pour lutter  contre les  î lots  de chaleur.  

L’enveloppe pour le gros entret ien des écoles est  sans doute insuff isante mais el le  

comporte deux types d ’opérat ion que nous soulign ons :  le plan fraîcheur pour le confort 

thermique des classes dès qu’ i l  commence à faire chaud en mai - juin ou qu’ i l  fa it  encore 

chaud en septembre et  le plan hygiène pour la rénovation des toi let tes .  Voyez d’où nous 
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partons ,  chers col lègues ,  nous en sommes à nous réjouir  que  l ’on refasse les  sanitaires 

des écoles  !  

Notons aussi  que , dans le secteur sport if ,  des travaux importants  démarreront ,  

notamment la construction du gymnase  à Cusset-Bonnevay comme nous l ’avons vu dans 

le f i lm, la reconstruct ion  d’un terrain de tennis couvert  rue Pierre-Barat in.  

Dans le secteur culturel ,  notons aussi  l ’améliorat ion du confort d’été dans plusieurs 

bâtiments ( l ’ENM ,  la  MLIS, le Rize) .  

Sur cette thémat ique de la performance énergétique , nous regrettons  que le budget al loué 

au parc privé soit  en légère baisse .  Attent ion à ce s ignal qui devra faire l ’objet de 

rattrapages s ignif icat if s  dans le futur car le  soutien à  la rénovation du parc  d’habi tat  

pr ivé doit  être une prior ité ,  la dynamique sur l ’éco -rénovation est réel le grâce aux 

polit iques conjointes et  cohérentes entre la Vil le et  la Métropole .  

Nous sommes aussi  très attachés aux projets  de nature en vi l le ,  vous le savez , et s ’ i l  y a 

bien quelques projets  intéressants comme le réaménagement du square de la Roseraie ou 

l ’extension du square Alex is  Jordan ou encore l ’aménagement de jardin s partagés ou de 

squares dans les  PUP, le budget de cette polit ique est tout à fa it  insuff isant puisqu’i l  

baisse par rapport à 2020 , avec seulement 1,047 M€,  hors le budget des cours d’école .  Par 

les  temps de canicule que nous avons connu s l ’é té  dernier ,  que nous ne cesserons de 

connaître dans les années à venir ,  nous avons besoin de nature pour que la  vi l le so it 

vivable et  respirable.  

Dans les derniers po ints de sat isfact ion , nous notons aussi  que , dans les  études lancées 

en 2021 , i l  y aura deux équipements culturels  majeurs  :  les  études pour le cinéma de 4 

sal les  dans  le  projet Gratte-ciel  et  l ’étude pour  la future médiathèque du Tonkin .  

Pour conclure ,  ce premier budget de notre mandature est  volontar iste pour déployer dans  

notre vi l le des équipements ,  des services au quotidien . Les enjeux de la trans it ion 

écologique sont au cœur de quelques projets ,  c’est  un début .  Nous souhaitons les voir  

largement  confortés  au cours du mandat  et  nous agirons tous  ensemble ,  avec vous ,  

Monsieur le Maire,  et  avec vous tous ,  chers col lègues ,  en ce sens.  J ’a i  d’a i l leurs bien noté 

que le groupe Vil leurbanne Progress iste progressai t  beaucoup sur ce sujet  puisqu’i l  nous 

a fa it  du plus vert que vert ,  et je m’en réjouis  Madame Benhaim .  D’ai l leurs ,  j ’espère que 

vous serez aussi  enthousiaste  quand nous aurons à voter  des dél ibérat ions sur  la zone  à 

faibles émiss ions,  par exemple .  

Vous l ’aurez compris ,  nous voterons ce budget.  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Monsieur  Bocquet  ?  

M. Jonathan BOCQUET . -  Merci  Monsieur  le Maire.  

Je répondrai  aux quest ions et j ’essa ierai  de lever les  inquiétudes posées par les  uns et  les  

autres ,  je ne sais  pas s i  el les  sont feintes o u réel les ,  je  ne veux pas en présager ,  mais  je  

vais  les  lever les  unes après les  autres .  

D’abord ,  merci à tous pour la clarté des interventions et pour la posture constructive ,  et  

en part icul ier ,  je t iens à le préciser parce que ce n’est  pas le  cas dans to utes les  
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assemblées ,  la  posture constructive de  la représentante de  l ’opposit ion qui contr ibue à 

élever le débat et  à le t irer  vers le haut .  Je trouve que c’est  part icul ièrement intéressant 

pour le  mandat à venir ,  ce la nous permettra de discuter en intel l i gence.  

Sur les  d ifférents éléments qui ont été soulevés ,  d’abord ,  même s i  votre intervention éta it  

très constructive ,  Madame Benhaim, de toute évidence , nous ne sommes pas d’accord sur  

tout ,  nous ne serons pas d’accord sur  tout pendant le mandat ,  des désaccords de fond 

s ’exprimeront sans doute à chaque budget  et  sans doute sur beaucoup de dél ibérat ions. 

Nous l ’assumons.  

Vous di tes d’abord que l ’État  a  joué son rôle dans la cr ise ,  effect ivement ,  je  ne veux pas  

polémiquer ,  l ’État a sans doute fait  ce qu’ i l  a pu faire ,  en tout cas  i l  a tenté un certain 

nombre de choses pour  gérer  cette cr ise imprévis ible et  sur laquel le tout le  monde , à tous 

les  niveaux , essaie  de faire  au mieux.  Sur ce point ,  je vous  rejo ins .  En revanche , sur le 

soutien aux col lect iv ités (ce la fera l ’objet d’un vœu tout à l ’heure ) ,  on ne peut pas dire 

que l ’État so it  au rendez-vous du soutien aux grandes col lect ivités .  Vous avez fait  

mention d’une dél ibérat ion  qui arr ive plus tard à hauteur de quelques diza ines de mil l iers  

d’euros ,  je ne suis  pas sûr que ce soit  tout à fait  à l ’échel le  d’une vi l le comme 

Villeurbanne , c’est-à-dire les  7 M€ engendrés par la cr ise Covid en dépenses  

supplémentaires et  en perte de recettes .  

Ensuite ,  sur la taxe d’habitat ion ,  vous dites que l ’État  s ’est  engagé à payer à l ’euro près ,  

j ’espère que vous  pouvez par ler  au nom du gouvernement non seulement jus qu’en 2022 

mais aussi  après 2022.  La quest ion , c’est  aussi  à l ’euro près mais  sur quel le base ,  sur 

quel le  évolut ion des taux puisqu’on rester a sur une année 2017 et on ne sai t  pas s i  sera 

prise en compte l ’évolution des conf igurat ions  de la f isca l i té et  de s bases de loyer .  

Ensuite ,  vous d ites qu’ i l  faut  que tout change pour  que r ien ne change ,  la  formule m’a 

étonné. Je ne sais  pas s i  cela veut d ire que les membres de votre groupe qui éta ient dans 

l ’ancienne équipe se reconnaissent dans la nouvel le équipe , j ’en sera is  fort heureux .  

Vous citez l ’évolut ion des dépenses de fonctionnement et ,  pour les  expl iquer ,  les  Invites 

et  le Covid,  et  vous  di tes  que même s i  on les retranche , ce la  reste à hauteur de 3,26  %. 

Vous avez raison mais vous oubliez aussi  de retrancher le transfert  de la cuis ine centra le 

du CCAS, ainsi  que le f inancement des maternel les  pr ivées qui a une incidence que nous 

ne maîtr isons pas ,  qui nous est imposé  par l ’État .  I l  compense par ai l leurs mais cela a un 

effet sur l ’augmentat ion des dépenses .  I l  faut  ajouter l ’évolution réglementaire à  hauteur  

de 1 ,5 % pour les  masses salar iales .  

Ce sont  aussi  des choix forts  que nous assumons, j ’y reviendrai  ensuite.  

Vous ci tez le  taux de 0,14 % qui correspondait  à la hausse des dépenses de 

fonctionnement en 2019.  Là  aussi ,  je  vous rejo ins ,  c’éta it  un choix ,  un cadrage. 

M. Brissard a parlé d’austér ité sur le mandat précédent ,  effect ivement ,  quand on est à 

+0,14 % de dépenses  de fonctionnement  alors que l ’on sait  que les évolutions 

réglementaires et  les  évolutions de la masse salar iale sont au-dessus ,  cela veut bien dire 

qu’on était  cette année- l à sur une mesure d’austér ité et  sur un budget qui éta it  

part icul ièrement contra int .  De plus ,  vous l ’avez  précisé,  c’était  une année d ’ Invites ,  c’est 

dire à quel  point  on s ’é tait  serré la ce inture  !  
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Nous restons sur une prévis ion d ’un désendettement à hauteur de 1,7  année, i l  est  un peu 

tôt pour s ’affoler sur l ’évolution des rat ios de la Vil le .  

Vous parlez aussi  de cette l igne sur la pol ice municipale ,  j ’a i  tout à l ’heure évoqué la  

coqui l le qui explique  le fait  qu’on a l ’ impression que cela n’augmente pas ,  i l  faut b ien 

ajouter 1 M€  à la l igne, cela aff iche clairement notre ambit ion. Pour l ’ instant ,  tous les  

postes ne sont  pas pourvus,  c’est  une diff iculté  que connaissent nombre de col lect ivités 

et  qui nous a amenés  d’ai l leurs à revaloriser le régime indemnita i re.  Cela fera l ’objet  

d’une dél ibérat ion tout  à l ’heure,  je n’ irai  pas plus dans le  détai l .  

Je ne reviens pas sur  les  débats sémant iques sur la créat ion de postes .  Quand on passe 

d’une vacat ion à un poste pérenne, c’est  une créat ion de poste .  Effect ivement ,  c’est  une  

déprécar isat ion puisqu’on pérennise un poste ,  cela  permet  un saut qual i tat if ,  notamment 

sur l ’éducation ,  mais  j ’ y  reviendrai  aussi .  

Ce qui  me semble très  important de dire ,  et c’est  le  groupe Générat ion.s  qui me donne 

l ’occas ion de revenir  sur quelque chose qui me t ient  à cœur ,  c’est  cette redéfinit ion de la  

performance. Oui ,  je  l ’a i  déjà dit  lors du DOB ,  je le redis ,  lorsqu’on vise une bonne 

gest ion sur Vil leurbanne, sur le  mandat qui  va venir ,  ce la ne veut  pas  seulement  dire fa ire  

attent ion aux rat ios f inanciers ,  cela veut aussi  dire  fa ire attent ion à la qual ité du service 

public ,  à la couverture en équipements publics ,  au bien-être des agents qui travai l lent  

dans notre col lect ivité  et ,  évidemment ,  à notre performance environnementale.  C’est un 

enjeu extrêmement fort  mais ce la ne se fa it  pas aux dépens des rat ios f inanciers .  

On peut  toujours considérer  que l ’on peut invest ir  plus .  J ’observe quand même que nous 

sommes sur un des plus hauts n iveaux d’ invest issement  des dernières décennies ,  on ne 

peut pas dire que nous sommes peu ambit ieux. I l  me semble d’a i l leurs nécessaire de 

préciser que cet invest issement est  aussi  rendu possible  par des recettes d’ invest issem ent 

assez exceptionnel les  dont on ne peut pas forcément préf igurer qu’el les  seront à la même 

hauteur les  prochaines  années,  i l  faudra chercher les  recettes nécessaires  pour assurer un 

même niveau d’invest issement .  Nous maintenons les subventions aux associat ions ,  aux 

centres sociaux, nous jouons notre rôle à ple in .  

Le contexte sanitaire  est  en train de balayer le  programme municipal  de centaines 

d’exécutifs en France,  i l  ne remet  pas  en cause le nôtre,  et  s i  c’est  possible ,  c’est  grâce à 

la bonne santé f inancière de notre col lect ivité .  Si  nous nous réjouissons d’avoir  pu 

profiter  de cette s ituat ion pour  répondre à la cr ise et  pouvoir  assurer notre plan de 

mandat dans de bonnes condit ions ,  cela nous engage aussi  à avoir  de la considérat ion 

pour les  choix et l es  logiques qui ont permis d’être dans une te l le s ituat ion.  

Pour reprendre une fable qui a été ut i l isée dans une autre assemblée ,  oui ,  Vil leurbanne a 

été fourmi, el le a gardé des réserves pour l ’hiver ,  mais  là c ’est  l ’hiver ,  c ’est  la cr ise 

sanita ire ,  la cr ise économique , la cr ise sociale et  la  cr ise environnementale .  En hiver ,  on 

met du bois dans la cheminée et c ’est  ce que nous fa isons en augmentant  nos dépenses  

d’équipement ,  nos dépenses de personnel ,  en assurant de meil leurs  services publics ,  de 

l ’ invest issement pour le plan de re lance , en mettant des moyens pour la transit ion 

écologique par convict ion de son urgence.  

Oui,  nous al lons  emprunter  à hauteur de 30 M€, ce n ’est  pas  r ien ,  c’est  un choix fort ,  

mais  nous sommes en pleine cr ise et  les  taux d’ intérêt sont au p lus bas .  S i  nous ne 
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recourons pas au levier de la det te dans une tel le s ituat ion , je ne vois  pas à quel moment 

nous pourrons le faire ,  i l  faut juste interdire aux col lect ivités d’y recourir .  

La dette est  un levier  de gest ion dont usent les  ménages ,  les  entreprises et  aussi  les 

col lect ivités .  Nous avons des besoins d ’équipement ,  i l  est  urgent  d’y  répondre.  Nous 

croyons au service public ,  i l  est  urgent  de le consolider .  Nous avons des services en 

tension aussi ,  et  je  le  dis  d’autant plus faci lement que je le disa is  déjà sur le mandat 

précédent  quand j ’étais  s imple président de groupe.  

Nous poursuivrons l ’ef fort de ce côté mais pas naïvement ,  pas doctement,  nous le  ferons 

en quest ionnant  l ’organisat ion de notre col lect iv ité .  Tout n’est  pas une quest ion de 

moyens f inanciers .  Hors de quest ion pour moi  de d ire que nous ferons mieux avec moins,  

ce ne sera pas mon discours ,  mais  nous ne dirons pas  non plus que l ’on peut  toujours 

faire mieux, que l ’on peut toujours faire p lus .  Précisons qu’ i l  ne suff it  pas de cumuler des  

fonds d’ invest issement  pour sort ir  des équipements ,  cela  demande des moyens humains ,  

une stratégie ,  une prospect ive .  Précisons aussi  qu’ i l  ne s ’ag it  pas de recruter des agents  

pour améliorer le service public.  

Ce budget est  le  premier exercice de mise en responsabil i té d’une nouvel le  équipe ,  c ’est  

la confrontat ion à une réal i té .  Je  le  d isa is  lors des arbi trages c itant  un grand homme du 

Panthéon radical  :  «  Gouverner ,  c’est  chois ir .  » ,  et  je me souviens avoir  ajouté lors d ’un 

arbitrage «  Chois ir ,  c ’est  renoncer .  »  J ’a i  peut -être trahi  ce jour - là ma personnalité 

pess imiste ,  en fa it ,  je ne fa isais  r ien d’autre que partager une convict ion.  

Nous ne sommes pas au pouvoir ,  cela ne veut r ien dire,  nous sommes en responsabil i té ,  

et  cela veut tout d ire.  

Je veux dire à certa ins de mes col lègues que la posture du mieux -disant est  confortable 

dans l ’opposit ion mais  moins dans la majori té.  Sur certaines comparai sons ,  s i  nous ne 

sommes pas aussi  hauts que dans d’autres communes ,  c’est  parce que ,  sur de nombreux 

domaines ,  nous partons de beaucoup moins lo in.  

Je me souviens  qu’un maire d’une grande vil le de la région qui  était  venu nous voir  

col lect ivement nous avai t  avoué qu’une fois  arr ivé  au pouvoir ,  i l  avait  divisé par trois  son 

ambit ion en termes d ’ invest issements par rapport à ce qu’i l  avait  annoncé dans la 

campagne. P lutôt que de prendre son exemple ,  je pense qu’ i l  faut s ’en tenir  à une 

ambit ion que l ’on peut  tenir ,  c’est  être dans une posture de réal isme. On peut toujours 

mult ipl ier  par deux ou par trois  le moindre chiffre présenté dans le  budget prévis ionnel ,  

cela ne coûte r ien de le  dire mais ce la  nous coûtera it  beaucoup de le  faire .  

Augmenter  nos dépenses de fonct ionnement ,  c ’est  diminuer  notre autofinancement ,  c’est  

donc mettre en péri l  notre capaci té d ’ invest issement .  Or ,  vous nous dites qu’i l  faut 

invest ir  p lus ,  pour cela ,  i l  nous faut maîtr iser  nos dépenses de fonct ionnement. Adopter 

une posture de responsabil i té ,  c’est  tout cela .  Ce n’est  pas adopter  une posture de 

contra inte  mais nous assurer  f inement que nos choix sont faits  se lon nos besoins et selon 

nos capacités .  Beaucoup de groupes l ’on t  d it  et  je les  en remercie ,  c ’est  ce que nous 

faisons , nous assurons  les polit iques les  plus  ambit ieuses possible sans nous interdire de 

vouloir  que l ’ambit ion dure dans le temps.  

Je remercie donc les groupes de la majorité d’avoir  montré à quel point nos ambit ions 

transpirent  dans ce budget  prévis ionnel .  La transit i on écologique, init iée par Agnès  
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Thouvenot ,  est  bien enclenchée. On le voit  dans une plura l i té de l ignes mais ,  au-delà du 

doublement  des  enveloppes f léchées ,  cela  n’apparaît  pas toujours dans un certain nombre 

d’ invest issements et  budget s  de fonct ionnement  parce que nous avons infusé cet te 

quest ion. C’est  un élément fort de la feui l le de route d’Agnès Thouvenot,  l ’ idée de 

considérer que la trans it ion écologique est partout et  tout le temps.  C’est un préalable à  

l ’ensemble de nos  quest ionnements .  P lus de 9  M€  consacrés  à  des invest issements  de 

développement durable ,  et  tous les  autres sont aussi  considérés dans une ambit ion de 

développement  durable .  

L’ambit ion pour l ’éducation e st  là,  cet invest issement massif  pour nos écoles publiques ,  

c’est  une convict ion polit ique . L ’égal i té des chances commence à l ’école.  L’émancipation 

commence à l ’école .  T rès clairement ,  i l  n’y a pas de meil leure lutte contre le séparat isme  

que d’offr ir  un service public de qual ité dans les écoles publiques.  La meil leure lutte  

contre le  séparat isme, c’est  l ’école publ ique.  

M. Gluck pour le groupe Vil leurbanne Insoumise Ensemble !  a par lé d’un budget  offensif ,  

je crois  effect ivement que c ’est  un budget offensif ,  un budget courageux a dit  

Mme Vessi l ler  qui a souligné de nombreux points de s at isfact ion , et je l ’en remercie.  Je 

remercie plus largement les  groupes Communiste et  Républica in ,  Insoumise Ensemble,  

Les social is tes qui ont salué un budget qui mise sur l ’avenir ,  l ’émancipation ,  l a sol idar ité ,  

l ’écologie ,  avec ambit ion et raison pour reprendre les mots de Yann Crombecque.  

Nous proposons un budget  en responsabi l i té  :  responsabil i té  de répondre à la cr ise ,  

responsabi l i té d’être à la hauteur du programme municipal que nous avons présenté au x 

Vil leurbannais ,  pour lequel  i ls  ont voté pour  nous, responsabi l i té de préserver le  bon état 

f inancier  de la Vi l le ,  et  je dis ,  pour conclure ,  ma f ierté de présenter ce premier budget 

primit if  d ’une bel le majorité ,  d’une majorité  audacieuse au service de l ’ intérêt  général .  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Bocquet.  Je dois  noter que , pour une première 

présentat ion d’un budget primit if ,  on a presque l ’ impression que cet te délégat ion vous la 

souhait iez du fond du cœur  au regard du ta lent que vous mettez à défendre ce budget  et  

le travai l  qui  a permis d’y about ir .  Je t iens également à remercier  les  services qui vous ont  

accompagné dans cette démarche  et pour la qual ité de dialogue qui a eu l ieu entre 

l ’ensemble des élus .  

Quelques mots de réact ion.  

Un premier d’abord à l ’attention des élus  :  peut-être est-ce l ’effet  non-présentiel  mais  

j ’ invite  chacune et  chacun dans leur prise de parole à  être v igi lant à  ce que leurs m ots ne 

dépassent pas leur pensée . On a pu comprendre à un moment  que M. Brissard reprochait  

à ce budget  un manque d’engagement  en mat ière de transit ion écologique et  qu’ i l  prêtait  à  

la première adjointe en charge de la  transit ion le  caractère de symbol ique , je  ne crois  pas  

que cela ref lète tout à fait  ses pensées ni  la qual i té du travai l  qui a été mené depuis  des 

semaines avec l ’ensemble des adjoints .  En tout état  de cause ,  au regard de ce qu ’ a  dit  le  

groupe Les écologistes ,  j ’ a i  été surpr is  qu’ensuite on ait  les  fél ic itat ions de ce groupe .  

Je pense,  encore une fois ,  que c’est  soit  le f lux  so it  les  propos qui n ’ont pas été 

complètement entendus. 

Sur le deuxième aspect ,  je remercie Béatr ice Vessi l ler  qui a pr is  la parole au nom du 

groupe Les écologistes ,  je m’associe à el le sur la nécess ité d’avoir  une très forte ambit ion 
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en matière d’espaces verts .  Nous savons vous et moi ,  Madame la Consei l lère et  Madame 

la v ice-Présidente à l ’urbanisme de la Métropole,  qu’i l  s ’agit  auss i  que nous nous 

mett ions d’accord assez rapidement sur la programmation pluriannuelle d’ invest issement  

au n iveau de la Métropole ,  mais  je ne doute pas que nous a l lons  trouver assez rapideme nt 

des éléments d ’accord qui nous permettront d’engager ces grands projets  de 

verdissement ,  notamment avec la créat ion de grands parcs qui sont  l iés  à des opérat ions  

publiques d’aménagement notamment. Sur ce point ,  nous avons la même vis ion , la même 

impatience de pouvoir  réal iser  cela dès l ’année 2021 ,  quand la PPI  sera votée au niveau 

métropoli tain,  ce qui  permettra aussi  de stabi l iser  la PPI de la v i l le.  

Le dernier  point ,  puisque M. Bocquet  a  noté le caractère constructif  de l ’ intervention de 

Mme Benhaim, je vais  me permettre d’en noter  le caractère le  moins construct if ,  celui  sur 

la sécur ité  et le procès d’ intention en lenteur qui est  fait  à cette  majorité concernant  

l ’ instal lat ion de l ’équipe mobi le de police de proximité .  

Oui,  Madame Benhaim, nous avons  fait  le choix de la concertat ion avec les agents  et ,  

plutôt que de faire des effets  d’annonce ,  de communiquer sur Twitter  en matière de 

sécurité ,  nous avons d ’abord travai l lé avec les  agentes  et  les  agents  qui devront être dans 

ce véhicule mobi le .  Nous avons pris  ce temps pour  le  commander.  I l  l ’a  été voic i  

maintenant un mois ,  i l  se trouve que nous  sommes dans une cr ise dans laquel le le 

processus indus tr iel  n’est  pas toujours f lu ide. Le constructeur nous  a donc annoncé un 

délai  de 24 semaines  de l ivra ison ,  i l  n’en  reste plus que 22.  Nous suivrons b ien entendu 

ce délai  de l ivraison avec beaucoup d’attention, et nous comptons sur vous aussi  pour le 

faire .  

Je voudrais  le redire ,  j ’espère que nous ne passerons pas le mandat à polémiquer autour  

de la quest ion de la sécurité .  D ’ abord ,  s ’ i l  y a une chose qui ne vous le permet pas ,  c’est  

le nombre de personnes qui éta ient dans l ’équipe précédente sur ce sujet et  qui sont  

encore aujourd’hui présentes  dans cette équipe , et  je trouve que recevoir  des leçons de 

cette nature,  ce n’est pas très raisonnable  ;  par ai l leurs ,  je crois  que les Vi l leurbannaises 

et  Vil leurbannais  attendent autre chose de nous sur un sujet aussi  sensible ,  i ls  attendent  

que nous travai l l ions ensemble.  

I l  me semble que M. l ’ adjo int en charge de la  sécurité ,  Yann Crombecque, vous a fait  des 

proposit ions en ce sens ,  nous ser ions ravis  de pouvoir  bénéfic ier  de votre soutien pour le  

classement du Tonkin en quart ier  de reconquête républ icaine. J ’entends dire que ce n’est  

pas complètement gagné , nous ser ions ravis  de pouvoir  compter sur vous pour al ler  à la  

rencontre des habitants ,  écouter leurs demandes en mat ière de sécurité et  construire ave c 

nous des solut ions de réponse.  

Pas d’ inquiétude non plus ,  i l  y aura aussi  une DM21 dans laquel le nous serons amenés à 

parler  du déploiement complémentaire d ’un certain nombre d’outi ls  l iés  à la 

vidéoverbal isat ion ou à d’autres aspects de la sécurité.  

En tout  cas ,  je vous remercie toutes et  tous ,  au-delà  des propos que je viens de tenir ,  qui 

sont bien normaux, nous sommes dans un exercice contradicto ire ,  pour la qual ité des 

interventions , le fai t  d’avoir  respecté  le t iming. Cela permet à chacune et chacun de 

prendre connaissance des nuances par rapport  à ce budget.  

Je vais  donc maintenant soumettre ce rapport au vote.  
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-  Adopté à la majorité (48 pour -  7  contre)  –  

 

Mesdames,  Messieurs ,  je vous remercie pour l ’adopt ion du budget  pr imit if  2021  qui était  

un premier élément important de ce mandat.  

 

2 –  GESTION ACTIVE DE LA DETTE –  RECOURS AUX INSTRUMENTS DE 

COUVERTURE -  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  Monsieur Bocquet ,  est-ce que ce rapport appel le  un commentaire de 

votre part dans la mesure où i l  n ’y a pas de  demande de  prise de parole  ?  

M. Jonathan BOCQUET . -  Non, j ’ a i  présenté ce qu’est une gest ion act ive de la dette  en 

commission f inances ,  je ne suis  pas sûr qu’i l  fai l le revenir  dessus.  

M. LE MAIRE . -  Je vous remercie .  

Je n’ai  pas de demande d’ intervention. Je  mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

 

3 –  OCTROI DE LA GARANTIE À CERTAINS CRÉANCIERS DE L’AGENCE 

FRANCE LOCALE -  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y  a pas de demande intervention .  Je soumets ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

4 –  CRÉANCES IRRÉCOUVRABLES :  ADMISSION EN NON-VALEUR ET 

CRÉANCES ÉTEINTES -  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

5 –  CRÉATION D’UNE AUTORISATION DE PROGRAMME RELATIVE AUX 

AIDES FINANCIÈRES APPORTÉES PAR LA VILLE DANS LE CADRE DE LA 

PRODUCTION DE LOGEMENTS SOCIAUX -  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  J ’ai  une demande d’ intervention. Est-ce que , Monsieur Bocquet ,  vous  

voulez en dire un mot  ?  

M. Jonathan BOCQUET . -  Je vais  présenter  br ièvement cette  dél ibérat ion qui est  assez 

class ique , qui nous permet de créer le cadre de la gest ion budgétaire des aides qui sont  

apportées par la Vil le en matière de production de  logements sociaux . 
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La Vil le contr ibue,  se lon un barème assez précis ,  à  toutes les  opérat ions de production de 

logements sociaux , constructions neuves ou acquis i t ions améliorat ions. Une fois  que 

cette autorisat ion de programme sera ouverte ,  el le nous permettra d’affecter opérat ion 

par opérat ion tous les  f inancements apportés en la  matière au fur et  à  mesure du mandat .  

C’est dans la longue tradit ion d’accuei l  de Vi l leurbanne ,  avec la convict ion qu’une vi l le 

popula ire ,  c’est  une vi l le qui assure le logement comme droit  universel .  S ans vouloir  trop 

anticiper sur l ’ intervention du groupe Communiste et  Républ icain ,  je  propose que ce soit  

Mme Agnès Thouvenot  qui réponde à ce groupe ensuite .  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Bocquet .  J ’a i  une demande d’ intervention pour le 

groupe Communiste et  Républica in ,  Mme Betend ? 

Mme Muriel  BETEND . -  Monsieur  le  Maire,  chers col lègues ,  Mesdames, Messieurs ,  

À travers ce rapport part icul ier ,  je souhaite  aborder plus largement la quest ion de la  

polit ique municipale en matière de logement  social .  

Dans son dernier rapport sur le logement en France,  la fondat ion Abbé Pierre est imait  

que plus de 14 mil l ions de personnes éta ient touchées par la cr ise du logement .  Payer le  

loyer ,  la facture de gaz ou d’électr icité ,  ou même s implement trouver  un logement décent ,  

les  s ituat ions sont diverses et  la gravité var iable ,  mais  le constat  est  là  :  pour p lus d’une 

personne sur  cinq, le logement est  un problème.  

Ce rapport  date du janvier dernier ,  c’est-à-dire avant  la cr ise sanitai re.  I l  y a donc hélas 

de fortes ra isons de craindre que la s ituat ion ait  empiré depuis .  Aujourd’hui ,  en France,  

la majeure part ie de la populat ion est é l igible au logement social  qui ne représente qu’une 

part ie  minime du parc immobil ier .  De cet écart  résulte nt plusieurs conséquences  :  de très 

nombreuses demandes sont rejetées et ,  pour cel les  qui sont acceptées ,  le délai  d’attente 

est très long,  entre un et deux ans.  

Alors que la  cr ise sanitaire a amputé les  revenus de nombreux Français ,  que ce soit  à 

cause du chômage par t iel  ou des fermetures  forcées ,  le  gouvernement n ’a  pr is  aucune 

mesure pour réduire le coût du logement  :  pas de moratoire sur le s  loyers ,  pas de 

réévaluat ion des taux d’ intérêt pou r  a l léger les  mensual ités .  Tandis que l ’on offre des  

mill iards  à des entreprises qui l icencient ,  cette année encore ,  on prélèvera quelques 

mil l iards dans la  poche des plus modestes en rognant sans vergogne sur les  APL. Voler  

aux pauvres pour donner aux r iches ,  on est bien lo in de l ’esprit  de Noël  !  

I l  y a un peu plus de v ingt  ans aujourd’hui ,  le  13 décembre 2000, la  loi  sol idar ité  

renouvel lement urbain éta it  adopté e, portée par Jean-Claude Gayssot,  ministre 

communiste du Logement ,  cette loi  instaurai t  l ’obl igat ion pour les  grandes 

agglomérations de consacrer une part importante de logements sociaux . Le droit  à la vi l le  

pour tous ,  y compris  pour les  plus modestes ,  étai t  aff irmé.  Vingt ans après ,  a lors que de 

nombreuses communes se refusent à atte indre le mini mum légal de 25  % de logements 

sociaux,  Villeurbanne a dépassé les  exigences de la loi .  Nous ne pouvons qu’être  f iers  de 

cette pol it ique qui honore notre vi l le.  

Conformément aux engagements pris ,  notre majorité compte al ler  encore plus loin en 

visant environ un t iers  de logements sociaux d’ ici  la f in de ce mandat.  C’est le sens de 
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cette dél ibérat ion qui prévoit  une enveloppe init ia le de  3 M€  pour  soutenir  le logement  

socia l  sur cette période , et  i l  va de soi que nous y sommes favorables .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Madame Betend. Madame Thouvenot,  vous voulez dire un mot ?  

Mme Agnès THOUVENOT . -  Oui,  quelques mots après cette inte rvent ion du groupe 

Communiste et  Républicain que je remercie .  

En effet ,  Vil leurbanne continuer a à porter  haut et  fort l ’ambit ion du logement social  

parce que c ’est  un bien commun ,  le logement est un bien de première nécessité  ;  p lus  

qu’un s imple toit ,  le logement permet d’habiter un l ieu ,  c’est  exister ,  prendre p lace dans 

la société mais c’est  aussi  manger,  dormir ,  se divert ir ,  recevoir  quand on le peut en temps 

de non-Covid et avoir  une int imité.  

Comme la  Vi l le l ’a fait  dans les  mandatures précédentes ,  nous  réaff irmons ce cap 

ambit ieux avec une volonté de cont inuer à  construire du logement access ible au plus  

grand nombre :  28 % de logements sociaux , c’est  le taux aujourd’hui à Vil leurbanne, nous 

respectons bien la loi  SRU, mais i l  faut continuer à produire parce que, comme i l  y a une 

augmentat ion du nombre de logements  à Vil leurbanne , proportionnel lement ,  le taux 

pourrait  baisser .  

I l  faut continuer à  construire aussi  parce que les besoins sont immenses .  Nous 

enregistrons  à Vil leurbanne plus de 9  000 demandeurs de logements sociaux et nous 

devons dire que nous  attendons avec inquiétude les chiffres 2020 parce qu’i l  y  a une 

baisse importante de la  production de logement social  sur la métropole .  Auparavant ,  nous 

avions des attr ibut ions  de l ’ordre de s ix à sept d emandeurs pour un logement disponible,  

nous sommes probablement vers une augmentat ion de douze à t reize  demandeurs de 

logement socia l  tel lement les  bai l leurs sociaux ont  baissé leur  product ion , sauf à 

Vil leurbanne où nous  avons cont inué, et  i l  faut  s ’en fé l iciter ,  à  produire autant de 

logements sociaux ,  c’es t -à-dire entre 300 et 400 par an.  

Derr ière ces chiffres ,  ce sont  des h istoires personnel les ,  des trajectoires de vi e qui sont 

empêchées ,  des diff icultés à enrayer des inégal ités socia les et  des r isques a ccrus pour la  

santé,  notamment avec le  surpeuplement  comme le soulignent  les  enseignements  l iés  au  

Covid . Les commissions d’attr ibut ion dans lesquel les certains d’entre nous  s iègent  

permettent d’ incarner ces s ituat ions socia les  part icul ièrement diff ici les ,  notamment en 

raison de l ’ inf lat ion très forte des prix du logement dans le parc privé. Ce sont des  

locataires du parc privé qui se retrouvent parfois  sans logement quand celui  dans lequel  

i ls  vivent est  vendu.  Ce sont aussi  des personnes qui ne peuvent pas déménager parce que 

la marche est trop haute entre le loyer d’un parc privé  qu’i ls  louaient et le besoin de 

déménager .  Ce sont  aussi  des jeunes et des moins jeunes  qui ,  enchaînant des condit ions 

d’emploi faites de CDD, ne peuvent  accéder  au parc privé faute de garanties .  

Nous cont inuerons à construire des  logements sociaux , bien sûr  dans les programmes 

neufs mais aussi  en acquis it ion améliorat ion. Nos vig i lances sont vra iment mult ip les dans 

un contexte très diff ici le pour les  bai l leurs sociaux . En effet ,  le gouvernement n ’a pas du 

tout prévu de revenir  sur la r éduction de loyer de sol idar ité,  ce qui  obère les  capacités 

d’invest issement des bai l leurs sociaux dans un contexte d’ inf lat ion immobil ière et de prix 
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du foncier également  très forts ,  qui entraîne une concurrence effrénée entre les  

promoteurs immobil iers  qui empêche les bai l leurs sociaux de produire.  

C’est dans ce contexte  que le soutien f inancier de la  Vi l le qui vient en complément  de 

celui  de la Métropole est  part icul ièrement nécessaire pour loger l es  Vil leurbannaises et  

les  Vil leurbannais  qui en ont besoin.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Madame Thouvenot .  Je vais  soumettre ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

6 –  GARANTIE D’EMPRUNT ORSOL –  ACQUISITION D’UNE PARCELLE, 

SITUÉE RUE WILLY-BRANDT À VILLEURBANNE -  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  Monsieur Bocquet ,  vous ne souhaitez pas  commenter .  Je  me permets  

juste un pet it  commentaire parce qu’ORSOL est le disposit if  qui permet de produire du 

logement social  en bai l  réel  sol idaire .  La Métropole vient de se doter d’un office foncier  

sol idaire ,  nous nous en réjouissons, mais  i l  se  trouve qu’une des premières opérat ions qui 

a été réal isée sous ce montage l ’a été à  Vi l leurbanne , avec un off ice foncier so l idaire qui  

a été monté par une coopérat ive qui s ’appel le  Rhône Saône Habitat ,  qui a notamment 

part ic ipé à la construction du vi l lage vert ica l  sur Vil leurbanne , et  qui est  en train de 

part ic iper  à la  construction d’un autre projet d’habitat  part icipat if .  

C’est  juste l ’occasion  de se d ire qu’une des premières opé rat ions en bai l  réel  sol idaire sur  

la métropole sort ira de terre à Vi l leurbanne et qu’ensuite  on sera amené à pouvoir  en 

faire  d’autres avec l ’off ice foncier sol idaire créé par la Métropole.  

Je vais  soumettre ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

7 –  GARANTIE D’EMPRUNT VILOGIA –  CONSTRUCTION DE 25 LOGEMENTS 

AU 40, COURS DE LA RÉPUBLIQUE À VILLEURBANNE -  M. Jonathan 

BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

  

8 –  RÉITÉRATION GARANTIE D’EMPRUNT SFHE –  RÉAMÉNAGEMENT DE 

2 LIGNES DE PRÊT AVEC LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS -  

M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  
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9 –  PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DU LOGEMENT 

SOCIAL ET DU LOGEMENT D’INSERTION –  ALLIADE HABITAT –  101-107, 

RUE DU 1E R  MARS 1943 –  Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

10 –  PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DU LOGEMENT 

SOCIAL ET DU LOGEMENT D’INSERTION –  FONCIÈRE D’HABITAT ET 

HUMANISME RHÔNE –  17-19, RUE BOURGCHANIN ET 5, RUE HECTOR-

BERLIOZ –  Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets c e rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

11 –  ACQUISITION PAR VOIE DE PRÉEMPTION DE 4 LOCAUX DE 

COPROPRIÉTÉ SITUÉS AU 88, RUE HIPPOLYTE-KAHN –  Mme Agnès 

THOUVENOT 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

12 –  CRÉATION D’UNE COMMISSION MUNICIPALE CHARGÉE DE LA 

DÉNOMINATION DES ESPACES PUBLICS, DES BÂTIMENTS ET RUES DE 

VILLEURBANNE –  Mme Katia BUISSON 

M. LE MAIRE . -  Nous avons deux demandes d’ intervention. Katia  Buisson qui  en est  l a 

rapporteure va introduire cette  dél ibérat ion.  Madame Buisson ?  

Mme Katia BUISSON . -  Monsieur  le  Maire,  chers col lègues ,  

La commission avait  déjà été en part ie présentée lors du dernier  Consei l ,  je tâcherai  

d’être brève.  

Je me ré jouis  de vous soumettre cette dél i bérat ion relat ive à  la  créat ion d’une 

commission municipale  chargée de la dénomination des espaces publics ,  des bât iments et  

des rues de Vil leurbanne.  

La créat ion de cette commission s ’ inscr it  dans la transit ion démocrat ique que nous 

mettons en œuvre et pe rmettra aux V i l leurbannais  de mieux s ’approprier leur patr imoine.  

L’object if  est  également d ’ inst itut ionnal iser un espace de débat ,  de réf lexion,  af in 

d’aborder cette compétence municipale de façon transparente  et  dépassionnée .  

La commission sera donc prés idée par M. le Maire et  sera composée d’un collège de 

membres permanents  avec des élus ,  dont un représentant de la minorité .  I l  sera a insi  
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vei l lé  au respect  de la  représentat ivité et  de la plural i té du Consei l  municipal .  À ces 

membres é lus viendront s ’ajou ter  des citoyens  membres d’ instances représentat ives  tels  

que l ’ interquart ier  mémoire et patr imoine ,  le consei l  des aînés ou encore le consei l  

vi l leurbannais  de la jeunesse.  

Des représentants de l ’assemblée citoyenne seront également ajoutés à  ce col lège d e 

membres permanents lorsque cel le-c i  sera créée. D’autres membres élus et  non élus 

seront également invi tés en fonction du contexte géographique et historique de la 

demande étudiée par la  commission.  

En appui technique,  le  président de l a commission pourra convier tout chercheur et/ou 

service compétent  afin d’écla irer  les  débats .  

La première réunion de la commission aura pour but l ’éd if icat ion d’une charte de 

fonctionnement qui prendra en compte les  grands enjeux l iés  à  cette compétence 

municipale.  

La créa t ion de cette commission est donc la première étape d’un travai l  approfondi 

d’appropr iat ion de notre patr imoine et a insi  de  construction de notre mémoire.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci Madame Buisson.  Je ne peux m’empêcher  de remarquer que les 

références économiques des Radicaux de gauche sont assez éclect iques.  

I l  y a deux demandes d’intervention. La première pour le groupe Vil leurbanne 

Progress iste ,  Monsieur  Chabr ier  ?  

M. Loïc CHABRIER . -  Merci  Monsieur le  Maire.  

Effect ivement ,  cette dél ibérat ion n ’est  pas  une surprise puisque vous nous l ’ av iez 

annoncée en réponse au vœu  que nous avions  proposé pour la dénomination en hommage 

à Samuel Paty.  Je ne sais  pas s i  c’est  notre vœu qui a provoqué l ’ idée même de cet te 

commission ou s i  vous l ’aviez peut -être déjà pensée, quoi qu’ i l  en soi t ,  nous saluons cette 

init iat ive ,  nous l ’avions déjà d it .  Nous sommes ravis  de pouvoir  la voter et  que vous 

puiss iez proposer  d’y associer un représentant  de l ’opposi t ion .  

Je ferai  s implement une petite remarque  :  dans la composi t ion qui est  proposée, vous 

suggérez d’ inviter  le cas échéant des chercheurs ,  j ’ imagine des chercheurs en histo ire qui  

me paraissent  être les  plus adaptés .  On pourrait  regret ter que vous n’ayez pas désigné par 

exemple une ou deux personnalités expertes de manière permanente, que vous auriez pu 

vous-même d’ai l leurs ,  Monsieur  le Maire,  désigner,  cela pourrai t  faire part ie de vos 

attr ibut ions. Sur le terr itoire de la vi l le ,  on a et  on connaît  un certain nombre de 

personnes qui sont  engagées  d’un point de vue mémoriel ,  des  historiens locaux qui 

souvent ont publié ,  qui  auraient eu sans doute à cœur de part iciper .  

Je vous  invite  éventuel lement ,  dans les personnes que vous suggérez d’ inviter ,  de pouvoir  

les  associer .  Je pense qu’el les  seront d ’a i l leurs honorées de cette pensée et  qu’e l les 

pourraient  apporter  une expert ise tout à  fai t  appréciable.  

Merci .  
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M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Chabrier .  Avant de laisser  la  parole à  Stéphane Frioux, 

je voudrais  vous rassurer tout  de suite sur  le fait  que je n ’engagerai  pas de  recherche en 

paternité sur cette  commission et que j ’accepterai  de la partager avec votre interpel lat ion 

et le travai l  des différen ts groupes polit iques qui avait  été proposé .  

Je note votre propos it ion concernant l ’associat ion un peu plus  systématique .  Nous 

verrons à l ’usage s ’ i l  est  nécessaire de f iger la nature des personnes que l ’on peut 

interpel ler  ou s i  on peut avoir  quelque chose qui évolue .  En tout cas ,  cela  me semble une 

idée à  analyser .  

Deuxième demande d ’ intervention ,  Stéphane Frioux,  qui est  his torien.  C ’est  peut-être 

aussi  ce qui m’a conduit  à ne pas complètement stabi l iser  les  choses puisque je suis  sûr  

qu’au moins sur  ce mandat  nous aurons la vigi lance de l ’adjo int à la culture sur cet  

aspect .  Monsieur Frioux ?  

M. Stéphane FRIOUX . -  Monsieur  le  Maire,  chers col lègues ,  Mesdames et Messieurs ,  

Disons- le d ’emblée ,  le  groupe Les socia l is tes  et  citoyen.ne.s  vi l leurbannais .e .s  se réjouit  

de la créat ion de cette  commission .  Les dénominations d’espaces publics  et  de bât iments 

sont un acte important  pour la v ie  quot idienne des habitants de la commune , ce l lule de 

base de la Républ ique .  C’est par une école ,  une place,  une a ire de jeu , le  nom de la voie 

où l ’on habite que l ’on construi t  dès le p lus jeune âge ses repères dans la société.  C’est  

aussi  une sorte de peti t  panthéon communal  qui se constitue ,  mandat après mandat ,  de 

sorte que l ’on sait  généralement identif ier  des spécif icités toponymiques entre communes 

communistes par  exemple  et communes dir igées par des équipes  post -gaul l is tes .  

Un historien lyonnais  a  montré que c ’est  dès 1840 qu’on a cherché à changer des  noms de 

rue en dehors de toute considérat ion polit ique , mais  pour remplacer des noms -  je cite les  

mots de l ’époque  –  «  d’une crudité indécente ou disgracieuse  » .  Les propriéta ires de la 

rue Misère pétit ionnèrent contre ce nom qui portait  un préjudice réel  à la  valeur de leur  

propriété.  Espérons qu’à Villeurbanne , la rue des Fleurs ou la rue du Nord n’inf luencent  

pas dans leur dénomination le marché  immobil ier  !  

Chaque époque laisse quelque chose d ’e l le  dans les  choix de dénomination qu’e l le opère ,  

et  ce pour le pire comme pour le meil leur .  J ’ appart iens à une générat ion qui a grandi  dans 

des écoles Jean Jaurès ,  et  a vécu l ’appari t ion de places ou de bibl iothèques François 

Mitterrand dans un certain nombre de v i l les  ou de  communes au tournant  du s iècle 

dernier .  

Je suis  aujourd’hui f ier  de saluer le travai l  déjà entrepris  depuis plusieurs mois ,  et  ceci  

pour répondre à Loïc Chabr ier en part icul ier ,  de Katia Buisson, consei l lère déléguée à la 

mémoire et à la polit ique patr imoniale.  

I l  y aura matière à faire ,  malgré la densité de notre vi l le où peu de rues nouvel les peuvent  

être créées ,  avec les futurs aménagements de GrandClément gare ,  de Saint-Jean et les  

groupes scolaires futurs .  

La responsabil i té  du po lit ique , c’est  de décider en mat ière de  toponymie, de rééquil ibrage 

entre les  genres et  les  différentes catégories socia les qui méri tent d ’être honorées ,  mais  

avoir  une expert ise avant de décider  est  encore mieux , et  Monsieur le  Maire a rappelé 

qu’i l  pouvait  être fait  appel à des historiens ,  je pourra i  donner des noms s i  vous le 
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souhaitez .  C’est une possibi l i té offerte par la dél ibérat ion dont on espère qu’el le sera 

sais ie .  

Sans vouloir  en r ien inf luencer la  commission , après les  hommages  déjà rendus à Samuel 

Paty le mois dernier et  à Valéry Giscard d’Estaing en début  du Consei l ,  je saluera i  donc 

la mémoire ,  à quelques  jours de t irer  le r ideau sur cet te année qui restera dans les l ivres 

d’histoire ,  par  ordre alphabét ique d’apparit ion, de douze étoi les  dans leur  genre ,  par ité  

femmes/hommes, à savoir  :  Claire Brétécher,  Daniel  Cordier ,  Annie Cordy, Jean-Loup 

Dabadie ,  Manu Dibango,  Jul iette Greco, Gisèle Halimi ,  Ennio Morricone, Michel  Piccol i ,  

Ala in Rey, Céci le Rol-Tanguy ou encore Anne Sylvestre.  

Merci de votre attention . 

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Frioux.  Je t iens également  à m’associer aux 

remerciements pour le  travai l  qu’a fa it  Kat ia  Buisson dans la préparat ion de la mise en 

place de cette commiss ion .  

De mon côté,  juste avant de soumettre ce rapport aux vo ix ,  je  vous confirme le fait  que 

je souhaite que le travai l  puisse al ler  vers une féminisat ion d’un cer tain nombre de noms 

de rues ou de places .  Nous héritons de l ’histoire et  avons donc beaucoup de retard en la  

matière.  L ’équipe précédente avait  commencé à engager ce rééqui l ibrage ,  je  compte sur  la 

commission, sans indiquer que ce soi t  une contrainte de ma part ,  pour qu’el le soit  

toujours v igi lante à ce rééquil ibrage.  

Le deuxième élément ,  c ’est  qu’i l  me semble extrêmement important que cette commission 

travai l le dans un espri t  de responsabil i té.  N otre société ,  qual if ions- la comme cela ,  est  

inf lammable ,  i l  revient  aux responsables pol i t iques de prendre des décis ions qui vont 

dans le sens de l ’apaisement  et  pas dans celu i  qui  v isera it  à mettre de  l ’hui le  sur le feu.  

Cela ne veut pas dire qu’i l  faut se laisser gagner par le polit iquement correct en toute 

chose mais i l  faut avoir  à l ’esprit  les  fractures de notre société et  continuer  à prendre en 

compte l ’h istoire part icul ière de notre terr i toire et  sa tradit ion  d’accuei l .  Cette société 

vil leurbannaise mult iculturel le  doit  aussi  se traduire dans l ’espace public avec les  

dénominations qu’el le ret iendra.  C’est reconnaître ce que chacun a apporté à  ce terr itoire 

dans sa global ité .  

Les groupes m’ont  interpel lé sur le fait  qu’ i l s  n’éta ient  pas tous représentés dans cette 

commission mais la commission , bien sûr ,  aura à cœur d’étudier toutes les  proposit ions 

qui seront fa ites par les  consei l lers  municipaux avec la plus grande at tention.  

Madame Buisson,  voulez-vous d ire un mot avant que  je  soumette le rapport aux voix  ?  

Mme Katia BUISSON . -  Je pense que vous avez dit  l ’essentiel ,  notamment par rapport à  

la par ité et  à  l ’ importance  que l ’on aura à donner  à certa ines d irect ions. C’est aussi  pour 

cette ra ison qu’a été pensé le  fa it  d’établ ir  une charte de fonctionnement.  

Je rassure M. Chabrier ,  même s i  cela  a été déjà fa it ,  sur le fait  que je ne l ’ai  pas attendu 

pour travai l ler  sur  ma délégat ion , en l ien avec les services ,  sur le fa it  de créer cette 

commission et de soumettre une dél ibérat ion, dél ibérat ion qui a été pensée pour être 

relat ivement souple e t  permettre à  M. le Maire de pouvoir  inviter  tout expert au sens 

large lorsqu’i l  le souhai te.  

Je ne suis  pas sûre qu’i l  y ait  beaucoup d’autres choses à dire.  Je vous  remercie .  
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M. LE MAIRE . -  Merci ,  je  soumets donc ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

On me signale que l ’ intervent ion qui a été fa ite par le groupe Les social is tes et 

citoyen.ne.s  vi l leurbannais .e.s  éta it  commune avec le Cercle radical  et  Place Publique .  

 

13 –  REVALORISATION DU RÉGIME INDEMNITAIRE DES AGENT.E.S DE LA 

POLICE MUNICIPALE –  M. Olivier GLUCK 

M. LE MAIRE . -  J ’ai  quatre demandes d’intervention. Monsieur Gluck, souhaitez-vous en 

dire un mot ?  

M. Olivier GLUCK . -  Oui,  je  veux bien dire quelques mots pour  présenter  la dél ibérat ion 

qui est  très technique mais qui a un sens pol i t ique assez important .  

Je voudrais  d’abord ad resser une fois  de plus  mes v ifs  remerciements au personnel de la  

police municipale qui exerce un mét ier  diff ici le ,  de p lus en plus sous t ension. Son travai l  

est  essent iel  pour assurer la tranquil l i té publique et préserve r le cadre de vie des 

habitants ,  mais  i l  est  important de souligner que tout ne  peut pas reposer sur el les  et  sur  

eux car de nombreux sujets  sont du ressort  de la police nat ionale ,  comme l ’a rappelé 

Yann Crombecque tout  à l ’heure.  

Pour plus de tranquil l i té publique ,  i l  convient également  de s ’appuyer sur des médiateurs 

et éducateurs de rue ,  comme cela a été souligné dans le débat sur le  budget .  Pour avoir  

part ic ipé ,  en compagnie de Yann Crombecque, à des échanges  avec des col lect ifs  

d’habitants  du quart ier  des Gratte-ciel  sur ces quest ions,  cette pol i t ique de tranqui l l i té 

publique doit  également s ’appuyer sur la co -construct ion avec les  habitants eux -mêmes 

qui ,  bien souvent ,  ont  des solut ions de proximité à proposer .  L ’ adjo int à la sécurité 

pourra sans doute développer ce point  s ’ i l  le souhaite .  

Pour en revenir  à la dél ibérat ion , cette augmentat ion du régime indemnitaire  de la police 

municipale a été décidée tout d’abord pour l a reconnaissance du travai l  accompli  par  les  

agentes et  agents sur le terrain. Nous avons rencontré les  organisat ions syndicales et  les  

agents eux-mêmes pour  défin ir  les  modalités de cette  revalor isat ion.  

I l  s ’ag it  auss i  de f idél iser les  effect ifs  et  d ’êtr e plus attract if  en tant que Vil le qui recrute.  

L’attract ivité ne repose pas  seulement sur l ’augmentat ion du régime indemnitaire mais 

aussi  sur d’autres é léments ,  d’act ion socia le en part icul ier ,  qui concernent tous les  

personnels  de la  col lect ivité et  sur lesquels  nous travai l lerons également.  

Je remercie  la  DRH qui a  œuvré encore récemment pour augmenter  le  nombre de postes 

ouverts  au recrutement pour la police municipale.  La DRH vei l lera également 

quotidiennement à la promotion des postes ouverts  à trave rs  la publicat ion d’annonces 

sur des s ites nat ionaux et la mise en place d’un jury permanent  qui peut se réunir 

quasiment chaque semaine. I l  permet  à la direct ion de la  Prévention Médiat ion Sécurité 

de convoquer les  candidats qui correspondent  au prof i l  da ns des déla is  très courts .  

L’object if  est  bien d’augmenter les  effect ifs  de la police municipale pour arr iver à 

52 agents en poste d’ ic i  à l a f in  de l ’année 2021 et à 75 agents d’ ic i  à la  f in  du mandat.  
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Nous ét ions à 39 agents en poste cet été ,  5 recrutements sont en cours de f inal isat ion 

pour une prise de poste en début d ’année prochaine.  

Si  cette dél ibérat ion es t votée ,  la Vil le fera alors  le maximum qu’el le  puisse faire dans le 

cadre réglementaire quant à la rémunérat ion des personnels  de la police munic ipale .  

Je propose aux différents intervenants  d’éventuel lement  poser leurs quest ions pour  

apporter  plus  de détai ls  s i  c’est  nécessaire  quant à la  revalor isat ion qui  a  été mise en 

place.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Gluck. J ’a i  une première demande d’ intervention pour 

le Cercle  radical  et  Place publique,  Katia Buisson.  

Mme Katia BUISSON . -  Je vous remercie.  Ce sera également au nom du groupe Les 

socia l is tes et  citoyen.ne.s .  vi l leurbannais .e.s .  

Monsieur le Maire ,  chers col lègues ,  

Nous avons besoin de nos polic iers  municipaux . I ls  sont essent iels  à la vie  de la 

commune, à la prévention , à la survei l lance et à la tranquil l i té .  I ls  doivent être plus 

correctement indemnisés ,  reconnus et protégés.  Nous nous réjouissons donc de l ’avancée 

que représente cette dél ibérat ion.  

Conformément à ce qui avait  été annoncé durant la campagne , cette dél ibérat ion propose 

d’augmenter la rémunérat ion des agents de police municipale.  Cette augmentat ion est 

également un facteur d ’attract ivité dans une période de forte  concurrence entre les  vi l les 

et  alors que nous souhaitons résolument augmenter les  object ifs ,  comme nous nous y 

ét ions également engagés.  

La police municipale  a en charge de nombreuses miss ions ,  notamment cel le  de faire  

respecter les  arrêtés municipaux pr is  par le maire .  Dans le contexte actuel ,  el le vei l le au 

respect  des consignes sanitaires et  de l ’ouverture des commerces.  

Nous souhaitons d isposer d’une police municipale de proximité en l ien avec les habitants .  

Cela passe notamment par une vie  pol it ique forte et  résolue de prévention et  qui  assure le  

vivre ensemble en toute tranqui l l i té ,  cela  en partenariat  avec l ’ensemble des acteurs 

comme l ’État ,  les  associat ions ,  la Métropole ou encore les  habitants .  

Nous pouvons cependant nous interroger sur le fait  q ue la police municipale soit  de plus 

en plus impliquée  dans la  gest ion quotid ienne de l ’ordre public.  Les polic iers  municipaux 

ne peuvent pas ,  Yann Crombecque l ’ a rappelé  tout à l ’heure ,  en droit  et  en pr incipe ,  se 

substituer aux polic iers  nat ionaux , i ls  ne sont pas compétents sur l ’ensemble du terr ito ire 

et  ne dépendent pas du ministre de l ’ Intér ieur .  

Nous sommes donc inquiets  car la loi  de sécurité globale veut ,  à t i t re expér imental ,  dans 

les  communes employant plus de 20 agents de pol ice municipale ,  que cel le-ci  puisse 

exercer certa ines compétences de pol ice judiciaire .  Cela ne va que renforcer les  inégal ités  

entre les  communes en fonction de leur ta i l le mais aussi  de leurs moyens. Or , cette 

concurrence entre les  communes qui peinent déjà tout es à recruter des pol ic iers  

municipaux n’est que t rop présente .  Si  toutes les  communes sont ,  en revanche, trai tées  de 
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la même manière par l ’État ,  c’est  lorsque celu i -ci  fa it  peser ,  encore une fois ,  de nouvel les 

responsabi l i tés  sur e l le s  et  leurs agents  sans moyens sup plémentaires .  

La sécurité publ ique est une miss ion régal ienne qui doit  être assurée par l ’ État .  Les  

col lect ivités ont un rôle à jouer mais les  communes ne peuvent être la var iable 

d’ajustement de pol it ique de baisse d ’effect if  de  la police nat ionale.  

La sécur ité est  une garantie de nos l ibertés ,  e l le mérite une reconnaissance plus grande , 

et  cette dél ibérat ion  y contr ibue. A insi ,  nous les groupes Cercle radical  et  Place publique 

et Social is tes et  Citoyen.ne.s  vi l leurbannais .e.s ,  nous voterons pour  cette dél ibérat ion.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Madame Buisson.  

Pour le groupe Vil leurbanne Insoumise Ensemble ! ,  la parole est  à  Mme Daniel le Carasco.  

Mme Daniel le CARASCO . -  Monsieur le Maire,  chers col lègues ,  

Je voudrais  d ’abord déclarer avec mon groupe  le caractère saluta ire  de la revalorisat ion 

du régime indemnitaire  de la police municipale .  Elle permet de payer les  fonct ionnaires  

de pol ice municipale au mieux , comme nous voulons le faire pour tous les  autres  

fonctionnaires de notre mair ie.  I l  était  temps !  

Cette mesure permet un al ignement de la rémunérat ion de nos pol iciers  avec les autres  

communes de la Métropole ,  el le est  un atout pour aider nos fonct ionnaires à  rester au 

sein de la commune a insi  que pour les  recrutements que nous al lons lancer .  En effet ,  i l  

faut rappeler que ce métier  est  le quatr ième le plus en tension de la fonction publique 

terr itor iale avec  la désaffect ion du concours et  un turnover très  important dans les tro is 

ans suivant  le recrutement.  

Le passage à l ’effect if  de 50  -  actuel lement 34 s i  je ne me trompe pas  -  à 75 agents à la  

f in du mandat ,  que nous al lons accomplir  sur  Vil leurbanne , aura des  effets  bénéf iques en 

termes de qual ité de service public rendu à la  populat ion et de sécur ité.  I l  permettra une 

plus grande proximité avec les habitants  et  les  habitantes  et  une charge de travai l  mieux 

répart ie entre les  agents et  les  agentes de police municipale ,  notamment pour l ’exécution 

de la miss ion tranqui l l i té.  

Nous nous en ré jouissons , et  cela d’autant plus que les effect ifs  de police nat ionale sont  

réduits  sur notre terr i toire ,  notamment pour assurer leurs deux miss ions de sécur ité  

publique et de prévention.  

J ’en profite pour souligner qu’en complément des miss ions de police ,  nous souhaiter ions 

un renfort des éducateurs de préventio n pour humaniser les  relat ions ,  soutenir  les  

habitants et  habitantes ,  leur donner  des perspect ives et  créer de l ’espoir  dans les  

quart iers .  

Et de f i l  en aigui l le ,  notre regard se tourne vers tous les  agents de notre col lect iv ité  

terr itor iale ,  toujours en première l igne, qui assurent vai l lamment leurs miss ions de soins,  

d’animat ion ,  d’accuei l ,  coûte que coûte .  La l is te est  longue des métiers  concernés ,  des 

EHPAD aux écoles ,  des guichets de mair ie au CCAS , du nettoyage des parcs à l ’entret ien 

du bât i .  
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Au-delà  des améliorat ions que nous al lons apporter à leurs condit ions de travai l  pour  

l ’année 2021 ,  i l  nous faudra rester attent if s  à  leurs demandes et à leurs besoins pendant  

toute la durée de notre mandat.  

Je ne peux pas  terminer cette intervention sans prendre  un peu de recul  et  évoquer  

rapidement la s ituat ion de la police en France. La loi  sécurité g lobale à laquel le nous 

sommes fermement opposés a été votée  en première lecture ,  el le comporte  des chapitres 

relat ifs  à la police municipale .  Nous en avons pris  connaissance.  I l s  marquent  une étape 

supplémentaire de désengagement de l ’ État  dans la sous-tra itance d’act iv ités régal iennes 

aux col lect iv ités locales et  aux entreprises  de sécurité pr ivée s .  Quelques nouvel les 

prérogatives nous inquiètent  :  l ’ut i l isat ion des  drones , le port de caméra piéton sont  deux 

exemples .  Nous aff irmons que la miss ion éminente des polices est  de produire de la  

confiance et de contr ibuer à  la cohésion sociale .  Nous en reparlerons .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au groupe Les écologistes avec M. Quiquerez.  

M. Laurent QUIQUEREZ . -  Monsieur le Maire,  chers col lègues ,  chers Vi l leurbannaises 

et  Vil leurbannais ,  

Cette dél ibérat ion propose une revalorisat ion du régime indemnitaire ,  les  pr imes des 

agentes et  agents de la polic e municipale .  Nous soutenons cette proposit ion qui  

permettra à la V i l le d’offr ir  des postes plus attract ifs ,  et  le groupe Les écologistes 

souhaite la contextual iser en trois  points .  

Tout d’abord ,  bien loin des images de v iolence ressassées  par les  médias ,  nous tenons à  

souligner  les  très bons rapports  de la police municipale  avec les habitantes et  habitant s ,  

combinés à  une grande eff icaci té.  Une sécurité eff icace pr ivi lég ie  la  prévention sans  

éluder la sanct ion ,  et  le très  grand profess ionnal isme dont font  preuve actuel lement les  

agentes et  les  agents est  la meil leure des pédagogies .  Au même t it re que la  tenue et la 

technici té ,  c’est  un engagement quotid ien physique et moral dont nous tenons à fél iciter  

ces personnels  et  leur  encadrement .  

Revalor iser ces fonct ions de police municipale au service des  Vil leurbannaises et 

V i l leurbannais  et  relancer l ’attract iv ité de ces postes doit  permettre de pourvoir 

l ’ensemble  des 52 postes actuel lement budgétés dans un contexte de forte concurrence 

entre les  communes de la métropole et de la région.  C’est la  clé  pour améliorer les 

condit ions de travai l  des 37 agent es et  agents  actuel lement en poste et  pour maintenir  un 

haut n iveau de qual ité déjà soul igné .  

Si  toutes les  études constatent que la  vidéosurvei l lance en espace ou vert a un impact  

négl igeable sur  la sécurité effect ive et les  élucidat ions ,  e l les  montrent aussi  que les 

moyens humains sont la c lé de la prévention et de la  sanction bien comprise.  Face à 

l ’ i l lus ion techno-police,  les  écologistes réaff irment la nécess ité  de cette  approche 

humaine et t iennent à l ’object if  d’augmente r  les  effect ifs  à hauteur de 75  postes à 

l ’échel le du mandat.  

Cet effect if ,  adapté à la ta i l le de notre vi l le ,  permettra d’améliorer la proximité par une 

meil leure répart it ion sur le terr itoire e t  par l ’eff icacité de déplacements à vélo .  



Conseil Municipal du 17/12/2020 - 49/101 

Un tel  effect if  permettra d’accompagner les  changements de comportement dans les 

déplacements urbains que la Vil le veut susci ter  :  moins de stat ionnements sauvages sur 

les  trottoirs  ou les aménagements cyclables p ar exemple.  

Bien sûr ,  la hausse des effect ifs  des pol ic iers  municipaux ne doit  pas exonérer le  

gouvernement de donner plus de moyens à la police nat ionale.  Le commissar iat  de 

Villeurbanne n ’est  pas doté des effect ifs  suff isants pour lutter  contre la grande  

dél inquance et  les  traf ics ,  et  pour accuei l l i r  les  vict imes dans de bonnes condit ions ,  

notamment les  femmes vict imes de violences.  

Plutôt qu’une loi  qui  f racture la populat ion  et  les  policiers ,  on attend du gouvernement 

des actes pour que la pol ice nat ionale puisse exercer ses miss ions avec des agents 

nombreux et bien formés.  

Pour la tranqui l l i té des  Vi l leurbannaises et  Vil leurbannais  au quotid ien , pour  l ’accuei l  des 

vict imes ,  pour l ’apaisement de la circulat ion ,  le groupe Les écologistes soutient ce 

rapport et  votera favorablement .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Je vous remercie .  Est-ce que M. Gluck veut ajouter un mot en réponse 

aux différentes interventions  ?  

M. Olivier GLUCK . -  Non, merci .  

M. LE MAIRE . -  Si  M.  Gluck n’ intervient pas ,  je veux le remercier  a insi  que les services 

pour avoir  travai l lé rapidement à cette  évolution, remercier  aussi  les  efforts  conjoints 

avec Yann Crombecque pour posit ionner  le  bon curseur en mat ière de rémunérat ion.  

J ’ai  b ien entendu les propos de Mme  Carasco, même s i  le fait  qu’el le n ’a l lume pas sa 

caméra peut m’ inquiéter sur les  débats à venir  sur les  quest ions de v idéosurvei l lance ,  

mais  c’est  une pet ite plaisanter ie.  J ’a i  compris  que sa caméra  ne fonctionnait  pas .  

Autant nous pouvons accepter d’engager la d iscussion sur l ’évo lut ion de la rémunérat ion , 

nous l ’avons fait  sur la  base d’une comparaison avec d’autres personnes recrutées sur les 

mêmes emplois ,  et c’es t  ce qui nous a amenés  à combler cet écart  de fait ,  autant pour le  

reste des évolutions ,  ce sera un travai l  qui  se pl iera exactement aux mêmes éléments ,  

c ’est-à-dire que s ’ i l  y avait  des écarts  extrêmement importants ,  nous pourr ions réf léchir  

mais nous n’al lons pas  vers une augmentat ion général isée de tous les  emplois  demain  au 

regard des efforts  s ignif icat ifs  que nous venons de faire sur ce budget ,  de la nécess ité 

d’augmenter un certa in nombre de postes ,  notamment sur les  écoles .  

Je me permettais  juste d’alerter sur  ce point parce que je  ne doute pas que nous aurons  

l ’occas ion d ’y revenir .  

Je vais  soumettre ce rapport au x voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

14 –  CONVENTION AVEC LE COMITE SOCIAL DU PERSONNEL DE LA VILLE 

DE VILLEURBANNE –  M. Olivier GLUCK 
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M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

15 –  CONVENTION DE MISE À DISPOSITION PARTIELLE DE PERSONNEL 

ENTRE LA VILLE DE VILLEURBANNE ET LA MUTUELLE NATIONALE 

TERRITORIALE –  M. Olivier  GLUCK 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

16 –  CRÉATION DE POSTES D’AGENTS NON TITULAIRES DANS LE CADRE 

DES OPÉRATIONS DE RECENSEMENT –  M. Olivier  GLUCK 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

17 –  CRÉATION DE POSTES D’AGENTS CONTRACTUELS POUR 

ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITÉ –  M. Olivier GLUCK 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

18 –  CRÉATION DE POSTES D’AGENTS CONTRACTUELS POUR 

ACCROISSEMENT SAISONNIER D’ACTIVITÉ –  M. Olivier GLUCK 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

19 –  RÉVISION DU CADRE DU PERSONNEL –  M. Olivier GLUCK 

M. LE MAIRE . -  J ’a i  une demande d ’ intervention dont  on me dit  qu’el le est  groupée sur 

les  rapports l iés  au personnel de la Vi l le ,  c’est  pour le groupe Communiste et  

Républica in .  Monsieur  Gluck , voulez-vous intervenir  avant ou après  vu que c’est  une 

intervention groupée ,  je ne suis  pas sûr qu’i l  soit  fac i le pour vous de savoir  sur quoi v ous 

serez interrogé  ?  Comment souhaitez-vous procéder ,  Monsieur Gluck ?  

M. Olivier GLUCK . -  Je vais  attendre les  quest ions qui  vont  sans doute venir .  

M. LE MAIRE . -  Je vous en remercie ,  Monsieur Gluck. La parole est  à Mme Muriel  

Betend.  

Mme Muriel  BETEND . -  Je n ’ interviens pas sur cette dél ibérat ion.  
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M. LE MAIRE . -  S i  vous n’ intervenez sur aucune des dél ibérat ions sur les  ressources 

humaines ,  ce la ne me pose pas de diff iculté,  mais c’éta it  une demande que vous  aviez 

faite  lors de la  réunion des prés idents .  

Mme Muriel  BETEND . -  C’est Mme Butet .  

M. LE MAIRE . -  D’accord ,  mais vu que ce n’est  pas ce qui m’a été indiqué par votre 

groupe, je ne peux pas le savoir .  Je donne la parole immédiatement à Mme Butet .  

Mme Antoinette BUTET . -  Bonsoir  Monsieur  le Maire ,  merci .  

C’es t  une intervention brève qui  rappel lera certaines  choses ,  je vous la soumets .  

La cr ise sanitaire  que nous affrontons nous rappel le le caractère essentiel  du service 

public .  Tout au long de l ’année écoulée ,  les  agents publics se sont mobil isés avec un 

dévouement admirable au service de la populat ion. Ce sens de la miss ion ne se paye pas 

seulement d’applaudissements ou de fél icitat ions ,  une prime est prévue . I l  semble ,  à ce 

sujet ,  qu’i l  y a i t  quelques problèmes dans la  distr ibution de la pr ime grand âge pour les  

personnels  travai l lant en EHPAD. Nous ne doutons pas qu’une solution sera rapidement 

trouvée.  

Une prime est prévue  et  c’est  un premier pas vers la  reconnaissance du rôle irremplaçable 

des agents publics .  Après le  versement  de cette prime ponctuel le ,  nous espérons vivement 

que la  rémunérat ion de l ’ensemble des  agents sera augmentée.  En effet ,  s i  le  

gouvernement  décidait  cette année encore de bloquer le point d’ indice ,  c’est-à-dire la 

rémunérat ion des fonctionnaires ,  nous pensons que notre municipal i té s ’honorerait  

d’augmenter le régime indemnitaire  ;  ce principe que nous venons de val ider pour la 

police municipale devrait  être étendu à tous les  services .  

Par ai l leurs ,  i l  éta it  nécessaire d’augmenter les  effect ifs  car de nombreux services sont  

aujourd’hui en tension,  nous l ’avons répété.  Je pense en part icul ier  au x secteurs scola ire  

et périscola ire qui sont mobil isés et  pour lesquels  i l  y a beaucoup d’absences dues aux 

mesures de précaution sanitaire .  Évidemment ,  cela a un coût ,  on l ’a dit ,  mais  puisque 

nous souhaitons la qual ité du service publ ic ,  nous devons nous en donner les  moyens . 

J ’entends que l ’État  ne nous  accorde pas  ces  moyens comme i l  le devrai t  et  c’est 

inacceptable .  D ’un autre côté ,  le budget pr imit if  a montré que nos f inances éta ient  

saines.  Aussi  ai - je conf iance dans notre capaci té à  trouver des solut ions.  

En attendant ,  je t iens à souligner que , contra irement à de nombreuses autres communes ,  

nous ne fa isons pas supporter le poids des restr ict ions budgétaires aux agents .  Mieux , en 

accordant le statut de contractuel à de nombreux vacataires dans le domaine périscola ire ,  

notre commune s ’est  engagée dans un mouvement de  déprécar isat ion de l ’emploi  public .  

Cela va dans le bon sens et mér ite d’être salué.  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Monsieur Gluck , est-ce que vous souhaitez apporter quelques 

éléments de réponse ?  

(Problème connexion)  
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M. LE MAIRE . -  M.  Gluck a un problème de connexion. J ’espère qu’ i l  ne m’en voudra 

pas mais je vais  répondre à ce qui n’était  pas tout à fa it  d’ai l leurs des quest ions mais 

plutôt une intervention assez générale .  

M. Olivier GLUCK . -  Monsieur le Maire ,  malheureusement ,  je n’ai  pas  entendu 

l ’ intervention de Mme Butet ,  sauf le début ,  j ’ a i  compr is  qu’ i l  y avait  une quest ion 

concernant la pr ime grand âge mais ,  à part  ce la,  je n’ai  pas entendu les autres  points .  J ’ai  

eu un problème de coupure pendant son intervention.  

M. LE MAIRE . -  Vous répondez à la pr ime grand âge  et  je m’occuperai  du reste puisque 

j ’a i  entendu.  

M. Olivier GLUCK . -  Concernant les  quest ions de prime, plusieurs act ions ont été 

menées ,  en part icul ier  une act ion concernant les  pr imes dans les EHPAD . Les problèmes 

que vous mentionnez ont dû être résolus puisque nous avons  eu un dialogue social  de 

proximité à la fois  avec les organisat ions syn dicales et  les  agents des EHPAD sur ces  

quest ions . Nous nous sommes engagés sur la pr ime dite Ségur qui sera mise en œuvre  dès 

que des décrets  d’applicat ion sort iront,  c’est -à-dire au premier semestre 2021. C’est une 

revalorisat ion qui est  extrêmement impo rtante de 183 € par mois ,  qui sera maintenue. 

C ’est  une revalorisat ion du régime indemnitai re ,  ce n’est  pas ponctuel  mais quelque chose 

qui sera maintenu pour tous les  agents concernés.  C ette prime concerne tous les  agents 

des EHPAD, pas seulement les  personnels  so ignants .  

Nous avons même complété cette prime en proposant un complément spécif ique f inancé 

par la Vil le pour les  mois de septembre à décembre puisque le montant ent ier  de la pr ime 

étai t  prévu uniquement à part ir  de décembre. C ’est  pour les  pr imes  concernant les 

EHPAD. 

I l  a  été également  discuté d ’une autre prime avec les  organisat ions syndicales et  qui a  été 

accordée, une prime ponctuel le spécif ique f inancée par la Vi l le du fait  de la s ituat ion 

sanita ire et  des diff icu ltés rencontrées par les  agen ts ,  avec deux volets  :  un volet qui 

concerne tous les  agents de la col lect iv ité et  un volet spécif ique pour les  personnels  de 

l ’Éducation qui ont eu des condit ions encore plus pénibles du fa it  non seulement de 

changements de protocole sanitaire très fréquents et d’une organisat ion du travai l  qui a  

été modif iée à p lusieurs reprises .  

Voilà pour  ce qui concerne les pr imes qui ont  été travai l lées ces dernières semaines.  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur  Gluck. Je me permets juste de préciser que , sur l ’année 

2020, ce sera près de 1 M€ de primes except ionnelles qui seront versées aux agentes et 

agents ,  y compris  au personnel du CCAS . Je ne souhaite pas  qu’à l ’avenir  ce Consei l  

municipal se transforme en commission technique paritaire.  I l  est  suff isamment fa it  de 

trava i l  à cet endroit  pour que , s i  jamais i l  étai t  nécessaire de porter à la connaissance du 

Consei l  un certain nombre de diff icultés ,  ce serait  dans le cas où i l  n’y aurait  pas  

d’accord trouvé avec les salar iés ,  avec les agentes et  les  agents .  I l  me semble que là,  en 

l ’occurrence ,  y compr is  sur les  derniers jours ,  beaucoup d’accords ont eu l ieu grâce au 

travai l  d’Olivier  Gluck et à  l ’engagement des  services .  

Sur l ’évolut ion du régime indemnitaire ,  je l ’ai  fai t  pour Mme Carasco, je le fa is  pour 

Mme Butet ,  je  vous invite à ne pas mult ipl ier  les  monsieur et  madame plus parce qu’à un 
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moment,  i l  faudra trouver des monsieur et  madame moins et ce sera compliqué dans les 

arbitrages .  

Pour autant ,  l ’évolution du régime indemnitai re est  à l ’ordre du jour du dialogue socia l  de 

la Vil le de Vil leurbanne à part ir  de 2021 ou 2022 ;  à  ce moment- là ,  nous pourrons  tout à  

fait  réf léchir  à cette  quest ion . Je crois  que d’autres revendicat ions  que le régime 

indemnita ire sont  portées par les  syndicats  au niveau de la Vi l le ,  notamment sur les  

quest ions d ’améliorat ion de l ’environnement du contrat de travai l ,  s i  je peux m’exprimer 

ainsi ,  Monsieur le Directeur général  des services ,  et  que les discussions porteront sur la  

total i té mais porteront  aussi  sur les  évolut ions que notre administrat ion doit  mener pour 

mettre en place le programme pour conduire les  transformations dont nous avons besoin 

pour répondre à cette  t ransit ion à laque l le notre vi l le  doit  faire face. T out cela se fera au 

même moment .  

Nous prenons une mesure d’urgence de rattrapage pour les  policiers  municipaux , pour le 

reste,  je  propose que l ’on ne soit  pas dans des  seules injonct ions d’un côté à  améliorer les  

choses sans que l ’on se dise ,  de l ’autre côté ,  comment cela va se passer .  

Voilà pour cette dél ibérat ion. Ce n’est  pas t out à fa it  la réponse  sur  la dél ibérat ion 297, 

c’est  la  réponse à l ’ interpel lat ion de Mme  Butet  sur l ’ensemble des quest ions RH.  

Je soumets ce rapport 297 aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

20 –  REMBOURSEMENT DES FRAIS DE GARDE D’ENFANTS OU 

D’ASSISTANCE AUX PERSONNES POUR LES ELU.E.S PARTICIPANT AUX 

INSTANCES COMMUNALES –  M. Cédric VAN STYVENDAEL 

M. LE MAIRE . -  C ’est  de la prérogative du maire ,  j ’en suis  le rapporteur ,  mais  je ne vais  

pas vous le présenter  très longtemps , s implement  je me fél icite que l ’on  adopte des 

modal ités puisque c’est  une possibi l i té qui est  prévue par la loi ,  ce n’est  pas du tout  

quelque chose de dérogatoire que nous faisons . Je trouve qu’ i l  est  intéressant que , 

rapidement ,  nous mett ions cela  en place pour  permettre à chacune et à cha cun d’exercer 

dans des condit ions sat isfaisantes son mandat d’élu .  

Je n’ai  pas de demande d’ intervention. Je  mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

21 –  PROTOCOLE D’ACCORD TRANSACTIONNEL ENTRE LA VILLE ET LA 

MUTUELLE D’ASSURANCE  MAIF, AGISSANT POUR LE COMPTE DES 

« ATELIERS FRAPPAZ » –  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  Je crois  que les quest ions ont été posées en commission. I l  n’y a pas de 

demande d ’ intervention ,  je soumets ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  
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22 –  OUVERTURES DOMINICALES DES COMMERCES À VILLEURBANNE 2021 

–  M. Paul  CAMPY 

M. LE MAIRE . -  Monsieur Campy,  je vous la isse la parole.  

M. Paul CAMPY . -  Monsieur le Maire ,  chers  col lègues ,  cher Vil leurbannais ,  

S’agissant du contexte légal ,  la V i l le a la possibi l i té d’accorder aux co mmerçants ,  en 

fonction des branches ,  l ’ouverture jusqu’à douze dimanches sur l ’année .  Actuel lement ,  

nous avons prévu sur l ’année 2021 d’ouvrir  sur des périodes dit es de forte intensi té  

commercia le ,  à savoir  :  

-  les  dimanches des soldes d’hiver qui seront soumis à l ’autorisat ion du préfet  

puisque , a pr ior i ,  i l  a autorisé l ’ouverture des dimanches au mois de janvier  ;  

-  le premier  dimanche des soldes d’été ;  

-  le premier  dimanche de la rentrée scola ire  ;  

-  pour un événement très vi l leurbannais  assez suivi  qu’est la brader ie des Gratte-

cie l  ;  

-  les  quatre d imanches  de décembre pour  que le Père Noël ait  la  possibi l i té  de 

s ’occuper de tous les  enfants .  

Nous proposons également l ’ouverture pour les  concessions automobiles sur c inq 

dimanches qui correspondent aux journées  portes  ouvertes des concessionnaires .  

Pour les  commerces a l imentaires de plus de 400  m², nous nous basons  sur les  ouvertures  

que j ’ai  citées précédemment  parce qu’un de nos  object ifs  est  que les commerces de détai l  

al imentaires de p lus de 400 m² jouent un peu le rôle de locomotive commerciale pour les  

petits  commerçants .  

Voilà dans les grandes  l ignes.  Vous l ’aurez compris ,  au vu du nombre d’ interventions ,  

c ’est  une dél ibérat ion qui fait  débat et  qui ,  je pense,  fera débat  chaque année pour ou 

contre le fait  d’ouvrir  le dimanche. I l  y a effect ivement la quest ion sociétale ,  i l  y a aussi  

la quest ion économique . Le choix qui a  été fait  cette année a été de passer de onze 

dimanches l ’année dernière à neuf pour 2021, pour plusieurs raisons ,  la première étant de 

marquer le fait  qu’aujourd’hui nous souhaitons qu’i l  y ait  un vra i  jour de repos commun 

pour tout le monde. Néanmoins ,  i l  faut aussi  pouvoir  doser cette mesure sur les  jours qui 

sont suivis  s implement  par des c l ients .  

Si on prend l ’exemple des dimanches de Noël ,  ce sont des journées de forte aff luence 

pour les  commerçants  qui ont aussi  besoin sur 2021 de pouvoir  récupérer leur chiffre 

d’affaires .  Je sa is  que,  pour certains col lègues ,  c’est  un peu compliqué de l ’entendre.  

Néanmoins ,  nous avons souhaité également  avoir  un vrai  retour sur  l ’année 2020 sur le  

taux de fréquentat ion et surtout le taux d’ouverture des commerçants ,  puisqu’ i ls  n ’ont  

pas l ’obl igat ion d ’ouvrir  ces journées ,  pour  pouvoir  trouver  le bon curseur et aussi  pour 

que la Vi l le  puisse ,  sur  les  années à venir ,  jouer un rôle de communicat ion et de moteur 

sur des ouvertures dominicales mais sur un volume un peu plus restreint que par le  passé .  

Je vais  passer la parole  à mes col lègues pour les  intervent ions ,  s i  vous le voulez b ien.  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Campy .  J ’ai  plusieurs demandes d’ intervention .  Est-ce 

que l ’ intervention Cercle radical  et  P lace publique est commune avec le  groupe Les 

socia l is tes  ?  Non. Qui intervient  ?  Katia Buisson.  
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Mme Katia BUISSON . -  Monsieur  le  Maire,  chers col lègues ,  

L ’ouverture des commerces le dimanche est  le ref let  de choix de société qui ont un 

impact important .  I l  est  donc naturel  que cela  fasse débat ,  au sein même de nos groupes 

parfois ,  un débat  st imulant qui montre qu’ i l  est  diff ic i le d’avoir  une posit ion tranchée.  

Nous partageons de nombreux points  de vue.  Nous sommes par exemple tous attachés au 

repos hebdomadaire ,  nous travai l lons tous à  l ’édif icat ion  d’une société mei l leure où la  

consommat ion et le  marché ne dictent  pas tout.  Nous défendons les l ibertés et ,  parmi 

cel les-c i ,  la l iberté de choix . C ’est  pour cela que nous trouvons que le cadre légal  actuel 

est équi l ibré .  I l  autorise certains commerçants  à ouvrir  au maximum 12 dimanches par an. 

C’est dans ce cadre que doit  se prononcer  la municipal i té ,  en concertat ion avec les 

syndicats  profess ionnels  et  la Métropole .  

Le nombre de dimanches ouverts  ains i  f ixé  n’est alors qu’une possib i l i té laissée à  la l ibre 

appréciat ion  des commerçants et  au l ibre choix des salar iés .  

Rappelons également que les ouvertures le  dimanche dont i l  est  quest ion dans cette  

dél ibérat ion sont déjà part icul ièrement encadrées par le Code du travai l .  Un salar ié ne 

peut travai l ler  sur ces  ouvertures spécif iques  qu’après avoir  exprimé son accord écr it .  

Son refus ne peut pas être un cr itère à  l ’embauche ou un mot if  de l icenciement .  Enf in ,  de 

nombreuses contrepart ies peuvent permettre au salar ié  d’y trouver son compte ,  comme 

une paie augmentée ou encore une compensation par d ’autres jours de congé.  

Les avantages et cette protect ion supplémentaire  sont la reconnaissance de la 

part icular ité du fait  de travai l ler  le d imanche. Ne soyons pas dupes ,  Internet ne se coupe 

pas le d imanche et les  grandes plate formes de l ivraison en l igne n’arrêtent pas de 

travai l ler  parce que c’est  le d imanche. Or, ce sont el les  qui sont tout part icul ièrement  

dévastatr ices sur le  plan humain et écologique.  

I l  est  de plus part icul ièrement important de r épart ir  les  f lux de déplacement  sur des 

plages horaires étendues pour des raisons à la fois  écologique s et  sani taires .  

Notre groupe est conscient que le contexte économique engendré par la cr ise sanitaire 

nous impose d’être extrêmement vigi lant s quant aux s ignes  envoyés à  nos commerçants et  

dans la réponse que nous apportons à ce qui  s ’apparente de p lus en plus à  de la  détresse.  

Nous devons prendre des mesures fortes pour les  aider et  nous les prenons.  Je prends 

pour preuve les exonérat ions de loyers ,  de charges  ou les autor isat ions de terrasses 

prolongées gratuites .  

C’est  donc parce que nous sommes conscients des débats autour  de cette  quest ion et de 

la nécess ité de trouver une posit ion commune que le groupe Cercle radical  et  Place 

publique votera pour cette dél ibérat ion.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  à  M. Maxime Jourdan pour le groupe Générat ion .s .  

M. Maxime JOURDAN . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègues ,  

Nous débattons aujourd’hui de l ’autorisat ion d’ouverture dominicale des commerces.  

Même si  nous saluons la baisse du nombre d’ouvertures dérogatoires ,  nous regrettons le  
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manque d’ambit ion en ne diminuant que de onze à neuf ,  là où nos vois ins lyonnais  sont 

passés de douze à sept ,  et  l ’absence de volonté d’ inscr ire cette baisse dans la durée.  

L’ouverture des commerces le  dimanche va à l ’encontre des valeurs que nous portons 

chez Générat ion.s .  Cela quest ionne le rappor t au travai l  que nous souhaitons. Les 

personnes acceptant de travai l ler  le dimanche sur la base du volontar iat  ne le sont que 

parce que leur  rémunérat ion ne leur permet pas de vivre correctement .  Le travai l  du  

dimanche est un sacr if ice de la vie famil iale des plus précaires pour un gain économique 

qui reste encore à démontrer .  

En effet ,  le dimanche est pour nous un temps de repos et de lois irs  en fami l le ,  et  en ces 

temps de prise de conscience écologiste,  i l  faut le rappeler ,  la consommation n ’est pas un 

lois ir .  Or , c’est  notre surconsommat ion qui détruit  l ’environnement .  

Cette dél ibérat ion aurait  pu être l ’occasion d’aff irmer le modèle de société que porte 

notre majorité .  À t itre personnel ,  j ’aurais  largement préféré que nous soyons ici  en train 

de débattre de l ’opportunité d’ouvrir  les  bibl iothèques ou un autre l ieu de culture plutôt  

que des commerces pour y acheter quelques gadgets produits  à bas coût à l ’autre bout du 

monde et dont le seul  but est  de sat isfaire l ’ idée saugrenue que le bonheur serait  de 

posséder .  

C ’est  pourquoi le groupe Générat ion.s  s ’abst iendra pour ce vote en raison de ce manque 

d’ambit ion.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Jourdan.  La parole est  au groupe Communiste et  

Républica in ,  Monsieur  Hauland-Gronneberg ?  

M. Cyril  HAULAND-GRONNEBERG . -  Monsieur le Maire ,  Monsieur le Rapporteur , 

chers col lègues ,  

Comme je l ’a i  déjà annoncé dans mon intervention relat ive au budget primit if ,  je pense 

que vous aurez compris  que le groupe Communiste et  Républ icain n’est  pas favorable à 

l ’ouverture des commerces le dimanche , et ce pour plusieurs raisons  qui vont à l ’encontre 

des arguments régulièrement avancés et  rebattus qui voudraient  que le travai l  du 

dimanche sera it  du gagnant -gagnant ,  c ’est -à-dire bon à la fo is ,  j ’ a l lais  dire en même 

temps, pour le pouvoir  d’achat des salar iés  et  pour la marge des commerces de détai l  et  

de la grande distr ibution.  

Concernant les  sa lar iés ,  et  comme l ’ indiquent nombre d’avis  rendus des organisat ions 

syndicales sur le su jet ,  i l  convient de rappeler que , dans la plupart des cas ,  l ’ouverture 

des dimanches repose sur ce que l ’on peut  appeler le pseudo-volontar iat  des salar iés  

concernés tant l ’ouverture des dimanches aboutit  au f inal  par contraindre les  salar iés à 

répondre posit ivement  à ces ouvertures ,  d’une part par la peur des conséquences 

qu’occasionnerait  un refus de travai l ler  ces jours - là,  d’autre part du fait  qu’une 

rémunérat ion souvent proche du SMIC ou en dessous pour les  temps part ie ls  imposés les  

oblige plus que ne les incite à venir  travai l ler  les  dimanc hes et jours fér iés pour boucler  

des f ins de mois  diff ici les .  

C’est donc ,  je pense,  une évidence :  personne ne vient travai l ler  vér itablement le  

dimanche par choix volontaire ,  et  la réponse  au pouvoir  d’achat des salar iés ,  c’est  tout  
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s implement l ’augmentat ion des sa laires  b ien méritée pour ceux qui ont été les  premiers de 

cordée dans cette pér iode.  

De plus ,  dans le secteur du commerce , le dimanche est souvent le seul jour de la semaine 

pour les  sa lar iés souvent occupés à travai l ler  le samedi pour se reposer  et  donc profiter  

de leur famil le ou de leurs lois irs .  S’ i l  fal la i t  donc ouvrir  le s dimanches,  i l  faudrait  le 

refaire dès maintenant dans les musées et  les  cinémas dans le respect  des gestes barr ières .  

Ensuite ,  pour répondre aux arguments régul ièrement  ava ncés sur  les  prétendus avantages  

de l ’ouverture du dimanche pour  l ’ act iv ité économique des  commerces et de la grande 

distr ibution, i l  convient de remarquer que,  certes ,  la cr ise sanita ire a durement frappé 

notre économie , mais  que ce n’est  pas en ouvrant quelques dimanches que nous  

sauverons les peti ts  commerçants de la  fai l l i te.  Bien souvent ,  cette ouverture 

exceptionnelle  ne fait  que  l isser  le  chiffre d’affaires sur  sept  jours  au l ieu de s ix ,  puisque 

les gens qui  font leurs achats les  autres jours de la s emaine habituel lement ne reviennent 

pas faire leurs courses une deuxième fois ,  sauf peut-être pour la  période de Noël ,  le 

pouvoir  d’achat n ’étant  pas extensible.  

Bien souvent ,  l ’amplitude horaire des magas ins ,  80 heures pour la  grande distr ibut ion 

pour mémoire,  est  largement suff isante pour faire ses courses ,  sans  compter l ’ouverture 

des supérettes et  la présence de marchés le dimanche matin .  

Enfin,  c’est  sans compter que ces ouvertures obligent également  d’autres salar iés à venir  

travai l ler ,  que ce soit  dans le secteur  du nettoyage ,  des transports ou des crèches.  

En conclusion , nous disons non aux ouvertures du dimanche mais oui aux différentes 

aides qui seront apportées aux commerçants ,  à l ’ image de la dél ibérat ion suivante qui 

apporte des aides vér itablement concrètes et  qui seront à  nos yeux bien plus ut i les .  

Je vous remercie à  nouveau de votre attent ion.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Pour le groupe Vil leurbanne Progress iste ,  la parole est  à Émil ie 

Prost .  

Mme Émilie PROST . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègues ,  

Tout d’abord ,  nous souhaitons rappeler que l ’ouverture dominicale des commerces  

demeure bien une exception encadrée par la loi ,  l aquel le exception n’a d ’a i l leurs pas été 

étendue depuis 2015.  

De plus ,  comme la  dél ibérat ion le rappel le e l le-même en conclusion ,  le droit  du travai l  a  

bien évidemment vocat ion à s ’appl iquer af in de garantir  aux sa lar iés  une rémunérat ion et  

un repos compensateur  tout autant que le pr incipe du volontar iat .  

Ces principes ,  que j ’ imagine nous partageons tous ,  étant posés ,  i l  est  désormais  devenu 

inuti le de rappeler que nous traversons une période sombre sur bien des aspects et  que 

les conséquences d irectes de la  cr ise sanita ire ont entra îné des pertes élevées de chiffre 

d’affaires ,  de même que le placement massif  en chômage part ie l  d’emplo yés de commerce.  

Au moment où ces commerces  ont pu rouvrir  leur porte depuis quelques semaines ,  nous 

redécouvrons tout autant leur offre que leur apport à la vie sociale de chacun , à la v ie de 

nos quart iers  et  à  la v ie profess ionnelle de nos concitoyens ,  avec la convivia l i té qui en 

fait  part ie .  Pour certa ins d’entre nous qui essayons de voir  au -delà  de nos propres 
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besoins ,  nous sommes sat isfai ts  de contr ibuer à notre modeste échel le à  une forme de 

reprise économique et  de prior iser des achats dans les commerces de proximité par 

rapport aux commandes en l igne.  

Nous n’oublions pas pour autant les  gestes  barr ières et  sommes  nombreux à évi ter  les  

horaires d’aff luence  quand nous le  pouvons.  

Au vu de ces éléments de contexte ,  notre groupe salue la démarche de responsabil i té qui 

s ’est  expr imée dans la  décis ion de M. le Maire visant à autoriser l ’ouverture dominicale 

jusqu’à neuf dimanches ,  pour certains commerces seulement  bien sûr ,  pour autant cela 

nous semble quelque chose de posit if .  

Cette décis ion a ,  de plus ,  fa i t  l ’objet d’une concertat ion avec le Management de Centre-

vi l le et  les  organisat ions syndicales ,  ce que nous saluons également.  Avant tout ,  nous 

espérons que cela permettra aux boutiques concernées d ’écouler leurs stocks et  que ,  loin 

d’augmenter l a précar ité,  ce la générera un complément de revenus pour leurs salar iés .  

Certes ,  nous aur ions préféré le maintien de l ’autorisat ion jusqu’à onze dimanches comme 

cette année,  voire d ix comme en 2018 et 2019,  mais nous sommes bien conscients  que des  

arbitrages  internes ont dû intervenir ,  et  je  l ’a i  encore  ressenti  lors des interventions 

précédentes .  Nous nous en sat isfaisons ,  d’autant plus que la V i l le de Lyon n’a pas fait  

preuve du même réal i sme en ne dérogeant  qu’à  hauteur de sept  dimanches ,  malgré un 

t issu commercial  fort impacté par  les  conf inements et  d’autres événements .  

Bien entendu,  i l  faut rester vigi lant ,  comme l ’a rappelé Élisabeth  Borne, ministre du 

Travai l ,  et l ’ouverture des dimanches doit  être décidée dans la concertat ion comme la loi  

le prévoit .  

Pour autant ,  nous sommes choqués que , dans  les  c irconstances exceptionnelles que nous 

traversons , l ’ idéologie conduise à rester f igé  sur des posit ions  d’un autre âge qui 

entravent le  développement économique et la possibi l i té de travai l ler ,  alors  même que 

certaines personnes ont déjà été pr ivées de leur emploi pendant plusieurs mois et  

craignent de le perdre définit ivement  courant 2021.  

Quoi qu’i l  en soit ,  nous voterons bien entendu en faveur de cet te dél ibérat ion , Monsieur  

le Maire ,  et  nous  nous réjouissons que soit  assumée une certaine forme de sout ien au 

t issu économique local ,  sujet  sur  lequel ,  vous l ’avez compris ,  nous res tons vig i lants .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Je  vous remercie .  Pour le groupe Vil leurbanne Insoumise Ensemble  ! ,  la  

parole est  à M.  Ravel lo .  

M. Julien RAVELLO . -  Bonsoir  à tous ,  j ’espère que vous m’entendez bien.  

Monsieur le Maire ,  chers col lègues ,  

Vu la magnif ique représentat ion de l ’organis te au démarrage de ce Consei l  municipal ,  je 

ne vais  pas vous faire  l ’offense de chanter mais ,  en 1972, Claude François chantait  Le 

lundi  au so le i l  et  la dure reprise du travai l  au lendemain du seul jour  de repos obligatoire 

de la semaine.  En 2021 , devrons-nous vous chanter le  dimanche au solei l  ?  



Conseil Municipal du 17/12/2020 - 59/101 

Nous sommes opposés  au travai l  le dimanche , et  je  vais  vous en expliquer les  raisons.  

Ceci dit ,  et  avant  cela ,  je  t iens tout  de même à dire que nous soutenons les petits  

commerçants ,  restaurateurs ,  art isans qui subissent les  conséquences de la cr ise sanitaire  

en ce moment et nous pensons que d ’autres mesures d ’ai de seraient p lus eff icaces .  

Depuis le début des années 2000 , les  gouvernements successifs  n’ont fait  que l ibéral iser  

toujours plus l ’économie e t  déréguler les  temps  de la vie .  Le dernier  recul en date est  un 

arrêté publié par Mme l ’ex-ministre Pénicaud en avri l  2020 qui ,  prenant comme 

just if icat ion la cr ise sanitaire  actuel le ,  a autorisé  les  entreprises de logist ique à faire 

travai l ler  leurs sa lar iés le d imanche.  

Mais la loi  qui nous intéresse ce soir  est  ce l le portée par M. Macron en 2015, autorisant  

les  maires  à permettre l ’ouverture de certains  commerces ,  et  ce jusqu’à douze dimanches  

dans l ’année.  

Pour un salar ié ,  que s ignif ie concrètement travai l ler  un dimanche sur quatre  ?  La 

confusion est de plus en plus grande entre les  périodes de travai l ,  de consommation , de 

repos, des  moments où l ’on voit  sa famil le ,  ses amis ,  où l ’on prend le temps de v ivre .  

Une étude de l ’INSEE pointa it  d’ai l leurs la  perte de sociabi l i té et  posait  la quest ion des 

autres effets  à plus long terme du travai l  dominical ,  avec de possibles conséquences sur 

le l ien fami l ial  pour les  personnes travai l lant le dimanche.  

L’ouverture le dimanche doit  rester exceptionnel l e et  l iée à des prises en charge urgente s 

ou vitales .  Les êtres humains ne sont pas des homo-œconomicus , nous aspirons à autre 

chose qu’à la  consommation outrancière .  

Les l iens sociaux créés durant les  temps de repos sont bien plus précieux que tous les  

ki los de vêtements qui  pourraient être achetés  le  dimanche ,  le  plus  fréquemment dans  des 

grandes enseignes qui en plus prat iqu ent souvent l ’évasion f isca le .  

Enfin,  j ’ a joute que ,  pour les  d ix mil l ions de Français  en s ituat ion de  pauvreté ,  le souci 

n’est pas de savoir  s ’ i ls  pourront faire  du shopping le dimanche.  

Par ai l leurs ,  le travai l  du dimanche est  la plupart du temps contra in t pour les  salar iés ,  

contra irement à  ce que j ’a i  pu entendre juste avant .  Le rapport de force entre employeur  

et travai l leurs est  toujours en défaveur de ces derniers qui cra ignent d’être mal vus de 

leur patron s ’ i ls  refusent le travai l  dominical .  Les  faibles salaires des personnels ,  qui sont 

souvent des femmes ,  les  poussent à accepter  un supplément de revenu au détr iment de 

leur vie personnel le sans que ce ne soit  profitable pour les  commerces  car ceux qui 

achètent  le d imanche sont les  mêmes consommateurs que ceux du samedi ou du mercredi 

et  ne reçoivent pas de  chèques miraculeux pour consommer un peu plus le dimanche.  

Non, ces consommateurs se contentent de l isser leurs achats sur la semaine , ce qui ne 

change pas vraiment le  chiffre d’affaire s f inal  du magasin dans lequel i ls  auront fa it  leurs 

emplettes .  

Après Claude François ,  un autre François pour terminer ,  Ruff in cette fois -c i ,  qui disait  :  

«  Le bonheur n’est  p lus  dans les biens mais dans les l iens .  »  

Pour toutes ces raisons ,  le groupe Vil leurbanne Insoumise Ensemble !  votera contre cette  

dél ibérat ion.  
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Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Ravel lo .  La parole est  à Laura Gandolf i  pour le groupe 

Les social is tes et  citoyen.ne.s  v i l leurbannais .e .s  

Mme Laura GANDOLFI . -  Monsieur le Maire,  chers col lègues,  Mesdames , Messieurs ,  

Nous sommes amenés  à dél ibérer sur un texte qui devient  récurrent.  En effet ,  la loi  

prévoit  que l ’autorisat ion des ouvertures dominicales soit  votée tous les  ans par le  

Consei l  municipal ,  et  cela a été une avancée vers plus de tran sparence. C’est aussi  le 

r isque,  et  on le  voit  ce soir ,  de voir  tous les  ans se répéter un débat fait  de postures et  

d’idéologies .  

Nous réaff irmons notre act ion volontar iste  pour soutenir  le commerce de proximité et  

favoriser  la dynamique commerçante ,  ne laissant pas aux seules grosses enseignes et aux 

plateformes Internet la  possibi l i té de fa ire du chiffre ,  mais  nous sommes aussi  confrontés  

à des posit ions contradictoires dans la  mesure où nous répondons aussi  à une at tente des 

habitants et  des consommateurs .  

Cette année,  le contexte aggrave la s i tuat ion.  Nous savons que les commerces ont  vu leur 

chiffre d ’affaires chuter pour certains mais aussi  les  sa la r iés de cette branche commerce  

vivre des  f ins de mois  diff ici les .  Nous constatons également les  s ituat io ns  dramatiques 

dans lesquel les se retrouvent toutes les  personnes ,  souvent des étudiants ,  pour qui les  

heures  effectuées  en f in de semaine leur  permettent  de v ivre un peu plus  dignement que 

s ’ i ls  n’avaient  leur seule bourse d’études.  

Rappelons quand même quelques points  de vigi lance et d’évidence  :  les  salar iés doivent  

être volontaires et  percevront  une rémunérat ion égale au double de la rémunérat ion 

normale a insi  qu’un repos compensatoire .  Mais  i l  arr ive aussi  que des salar iés qui 

refusent cette proposi t ion puissent être pénal isés à terme  sur leur déroulement de 

carr ière .  Nous devons préserver aussi  les  moments qui permettent le rassemblement 

famil ial .  

Nous sommes donc favorables à la proposi t ion qui nous est fa ite sur les  ouvertures 

dominicales .  Nous saluons la d iminut ion de deux dimanches . Nous devrons  vei l ler  à ce 

que cel les-ci  n’augmentent pas dans les prochaines années ,  voire  diminuent  un peu pour 

préserver le l ien social  et  fami l ia l  et  reconstruire d’autres formes de v ie quotidienne et  

dominicale.  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Pour le groupe Les écologistes ,  la parole est  à Mme Zemorda 

Khelif i .  

Mme Zemorda KHELIFI . -  Monsieur  le  Maire,  chers col lègues ,  

Vous nous proposez par le biais  de cette dél ibérat ion de continuer à autori ser l ’ouverture 

des magasins neuf dimanches pour l ’année 2021 à Vil leurbanne. Nous souhaitons redire 

ici  que, pour le groupe Les écologistes ,  le travai l  le dimanche ne doit  pas être la règle ,  

sauf ,  b ien évidemment ,  pour les  services de première nécessité .  
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Tout d’abord ,  le travai l  dominical  est  très souvent un non-choix contraint ,  déguisé  sous 

un volontar iat  des salar iés contraints par  les  condit ions socia les et  économiques ,  ce la est  

d’autant plus vrai  au regard de la cr ise que nous connaissons.  

Par ai l leurs ,  le travai l  dominical ,  comme cela a  pu être di t  précédemment , est  subi pour la 

majorité par des femmes (56 %), et  environ 50 % d’entre el les  sont  chefs de fami l le .  La 

garde des enfants  le  dimanche grève lourdement leur  budget .  C’est  pour e l les la double 

peine, une dégradation de la v ie fami l iale  pour  un maigre différent iel  de revenus.  

Pour f inir ,  se lon différents rapports ,  le travai l  dominical  n’a pas d’effet s ignif icat if  sur 

l ’emploi  et  l ’act ivité économique. En d’autres termes ,  cela ne change r ien au volume de 

consommat ion,  ce n ’es t  pas parce qu’un magasin est ouvert  un jour  de p lus que les achats 

augmenteront.  Vous ne pourrez pas fabriquer art if iciel lement des  r ichesses quand le 

pouvoir  d’achat est  au plus bas .  On ne va que di luer les  possibi l i tés  d’ache ter .  

Le dimanche doit  rester pour l ’essentiel  un jour de repos ,  de partage en famil le ou entre 

amis .  I l  convient ici  de ne pas valor iser l ’ idée selon laquel le la consommation serait  un 

lois ir .  Même s i  nous restons persuadés  que l ’avenir  n’est  pas de travai l ler  plus pour 

gagner plus mais de consommer moins et autrement ,  nous sommes tous d’accord sur le 

fait  que nous sommes face à une cr ise sanitaire  sans précédent qui a de lourdes  

conséquences ,  de lourdes répercussions sur l ’act iv ité des commerçants ,  et  ceci  

probablement  encore pour l ’année 2021.  

Ainsi ,  dans ce contexte tout à fait  part icul ier ,  nous souhaitons envoyer un message de 

soutien au commerce et notamment aux commerçants de proximité .  Tout en rappelant la 

nécessaire diminution progress ive du nombre d ’ouvertures dominicales dans les années à  

venir ,  nous nous associons pour cette année à la proposit ion pragmatique d’ouverture de 

neuf dimanches pour  l ’année 2021 ,  pour  compenser les  capacités d’accuei l  réduite s par 

les  protocoles sani taires .  

Espérons qu’avec les autres mesures d’accompagnement proposé es pour les  commerçants ,  

cela les  aidera à traverser cette  période s i  diff ici le et  à  rebondir  l ’année prochaine.  

Nos commerçants sont  précieux à notre vi l le ,  nous sommes et serons  à  leurs côtés .  Même 

s ’ i l  doit  constituer un point  d’étape sur  un chemin encore long ,  nous soutenons ce 

rapport et  voterons  favorablement .  

Je vous remercie Monsieur le Maire,  chers col lègues ,  pour votre at tention.  

M. LE MAIRE . -  Merci pour l ’ensemble de ces interventions. Juste avant de  soumettre le 

rapport  aux voix ,  vous me permettrez une rapide express ion à ce sujet .  

Nous avons proposé de passer de douze à neuf d imanches, je  ne voudrais  pas que le 

débat tourne autour d’une volonté ou d’une non -volonté de la part de cette majorité  

d’autoriser le travai l  le  dimanche.  I l  s ’agit  de définir ,  dans la mesure d’une autorisat ion 

maximum de douze, ce que nous préconisons pour notre terr ito ire .  Je nous invite ,  à  la  

suite des propos de Laura Gandolf i ,  à fa ire at tention à l ’avenir  et  à essayer de ne  pas être 

que dans des posit ions de posture  mais d’essayer de projeter nos décis ions col lect ives sur 

le terr itoire que nous habi tons dans un moment part icul ier ,  et  je  remercie  les  groupes qui 

ont accepté de s ’engager dans cette logique de réf lexion. Elle me semblait  important e.  Le 

débat n ’était  pas fermé  et  nous avons fai t  un travai l  de construction  collect ive qui me 
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semble parfaitement adapté  au mandat démocrat ique qui est  le nôtre.  I l  ne s ’ag it  pas de 

porter de jugement sur d’autres décis ions qui ont pu être prises  sur cette quest ion des 

commerces dans d’autres l ieux, je crois  que nous avons adapté les  choses à notre 

terr itoire.  

Nous continuerons à le  faire et  je nous invite vér itablement ,  sur cette quest ion du travai l  

le d imanche , à être vigi lants puisque , quand j ’entends le  groupe Générat ion .s  indiquer  

qu’i l  va voter contre tout en disant qu’ i l  préférerait  ouvrir  les  b ibl iothèques  que les 

commerces ,  je  l ’ invite  à venir  accompagner  M. Gluck dans les négociat ions avec les  

fonctionnaires de notre Vil le pour vér if ier  comment i l  just if ier a  cela .  Je crois  qu’ i l  ne 

faut pas mobi l iser  de contre -exemples en la matière.  

Collect ivement ,  et  cela  a été aff irmé par l ’ensemble des groupes ,  nous ne sommes pas 

favorables au dimanche , i l  ne s ’agira it  pas ensuite de se dire ce qui est  bon et ce qui n’est  

pas bon le d imanche. Je ne le fera i  jamais mais nous sommes tout à fait  en capacité de 

savoir  qui va faire  son marché le dimanche, i l  ne me semble pas qu’à ce moment- là on 

s ’ interroge sur le travai l  du dimanche pour  les  forai ns et pour les  commerçants chez 

lesquels  nous sommes très contents d’al ler  chercher nos légumes et nos fruits  frais .  

Je nous invite tous à beaucoup de pragmat isme et de construct ion dans les prochaines 

décis ions que nous aurons à prendre dans ce domaine . Pour autant ,  comme je l ’ai  dit  aux 

groupes pol it iques,  effect ivement ,  je ne suis  pas favorable à ce que nous augmentions  le 

nombre d ’ouvertures le  dimanche , je suis  même plutôt  favorable à ce que nous essay ions 

de trouver les  condit ions d’une réduction ,  pas d’une réduction drast ique mais je ne 

considère pas que ce nombre de neuf  soit  un plancher  ;  je le soumets à une discussion 

avec les commerçants autour des dates qui sont pert inentes e t  autour de l ’act ivité te l le 

qu’e l le  se dess ine aujourd’hui .  

I l  faut être aussi  dans l ’observation. J ’ai  eu l ’occasion de me déplacer dimanche dernier  

avenue Henri -Barbusse ,  c’était  un dimanche qui  éta it  autorisé par  le préfet ,  je  me suis  

rendu compte que c ’étai t  50/50. Je trouve extrêmement intéressant que l ’on a i l le  

rencontrer ces commerçants pour savoir  pourquoi i ls  ouvrent le  dimanche ou pourquoi  i ls  

n’ouvrent pas,  pour  associer  ces réf lexions à la  nôtre pour prendre des bonnes décis ions 

pour notre terr ito ire .  

Voilà ,  Mesdames et Messieurs ,  ce que je souhaitais  indiquer s ur cette quest ion des 

commerces.  Par  ai l leurs ,  nous l ’avons dit  en réunion des présidents de commission, nous  

pouvons passer très longtemps à discuter de sept,  huit  ou neuf ,  de toute façon , quand le  

préfet prend un arrêté ,  quand i l  indique qu’ i l  faut en ouvri r  quatre de plus sur l ’année ,  

f inalement  nous  avons passé beau coup d’heures pour peu de chose  alors  qu’un certain 

nombre de décis ions ,  aujourd’hui ,  au regard de la cr ise ,  se prennent a i l leurs .  Je ne 

voudrais  pas ajouter de la complexité à  la s ituat ion mais  nous amener tous à essayer  de 

chois ir  ensemble nos combats .  

Bien sûr ,  je  ne suis  pas favorable au travai l  le dimanche mais je  ne souhaite pas que ce 

soit  le cœur de notre prochain mandat que de savoir  chaque année s i  nous sommes à huit ,  

à neuf ou à sept ,  je crois  que nous avons d’autres choses à faire ensemble.  

Je vais  soumettre ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ?  Le groupe Générat ion.s  s ’abst ient .  
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Y a-t- i l  des votes contre  ?  Le groupe Vil leurbanne Insoumise Ensemble !  

Nous aurons le détai l  avec le  compte rendu.  

-  Adopté à la majorité (37 pour -  14 contre –  4 abstentions)  –  

 

23 –  MESURES D’EXONÉRATIONS ET PROLONGATION DE DISPOSITIFS 

D’OCCUPATIONS COMMERCIALES DU DOMAINE PUBLIC –  M. Paul  CAMPY 

M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervent ion.  Je soumets ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

24 –  STATIONNEMENT PAYANT SUR VOIRIE –  BILAN ANNUEL DU 

TRAITEMENT DES RECOURS ADMINISTRATIFS PRÉALABLES 

OBLIGATOIRES (RAPO) RELATIF À LA MISE EN ŒUVRE DU FORFAIT POST-

STATIONNEMENT (FPS)  –  Mme Pauline SCHLOSSER 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

25 –  DÉCENTRALISATION DU STATIONNEMENT PAYANT SUR VOIRIE –  

CONVENTIONNEMENT AVEC L’AGENCE NATIONALE  DU TRAITEMENT 

AUTOMATISÉ DES INFRACTIONS (ANTAI)  –  Mme Pauline SCHLOSSER 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

26 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ACTEURS DE LA PRÉVENTION, 

DE LA MÉDIATION, DE LA SÉCURITÉ ET DE L’ACCÈS AU DROIT POUR 

L’ANNÉE 2020 –  M. Yann CROMBECQUE 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

27 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT –  PROGRAMME 

D’AIDE À LA CRÉATION ET AU DÉVELOPPEMENT DES ENTREPRISES DE 

L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE –  CONVENTIONS D’OBJECTIFS ET 

DE MOYENS PLURIANNUELLES 2021-2023 –  M. Julien RAVELLO 

M. LE MAIRE . -  Je n’ai  pas de demande d ’ intervention. Monsieur Ravel lo ,  voulez-vous 

en dire un mot  ?  
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M. Julien RAVELLO . -  Je suis  très heureux de pouvoir  présenter cette dél ibérat ion 

annuelle depuis 2015 ,  qui porte sur l ’a ide à la créat ion et au développement des 

entreprises de l ’économie sociale et  sol idaire .  Je profite de la dél ibérat ion pour remercier 

les  services ,  et  en part icul ier  Mathieu  Fort in,  chargé de miss ion ESS à la Vil le ,  qui réal ise 

un gros travai l  avec les  acteurs de l ’ESS.  

Depuis 2015, la Vil le  accompagne les entreprises dans leur phase de créat ion et de 

développement avec ce programme d’aide s ,  de subventions à l ’ invest issement  de 25 000 € 

annuels .  En 2020, nous avons  reçu s ix dossiers  de candidature ,  nous en avons retenu 

quatre lors d’un jury sur la base de cr itères que vous trouvez dans la dél ibérat ion. Je vous  

laisserai  prendre connaissance des entrepr ises et  associat ions qui sont  aidées par 

l ’ intermédia ire de ce programme.  

Pour terminer ,  je profite de cette dél ibérat ion pour réaff irmer ici  la volonté du nouvel  

exécut if  de poursuivre et  d’accentuer le soutien à l ’accompagnement des acteurs de l ’ESS 

à Vil leurbanne. Je souhaiterais  même que nous al l ions plus loin en faisant de l ’ESS un 

véritable out i l  des pol it iques publiques ,  pourquoi pas ,  sur la  durée du mandat ,  que ce 

programme de subventions soit  enrichi  et  augmenté  pour  les  prochaines années .  Un 

souhait  que j e forme, Monsieur le Maire ,  c’es t  peut -être d’ ici  2026 d ’avoir  une subvent ion 

un peu plus importante pour les  acteurs  de l ’ESS via ce programme.  

Je vous remercie  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur Ravel lo .  Je soumets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

28 –  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT À LA 

MISSION LOCALE POUR L’ANNÉE 2021 –  M. Paul  CAMPY 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

29 –  CONVENTION DE COOPÉRATION AVEC PÔLE EMPLOI –  M. Paul  

CAMPY 

M. LE MAIRE . -  J ’ai  une demande d’ intervention. Monsieur Campy, souhaitez-vous 

présenter le rapport dont i l  s ’ag it  ?  

M. Paul CAMPY . -  Monsieur le Maire ,  chers  col lègues ,  

I l  s ’agit  d’une convention de coopérat ion avec Pôle Emploi qui cons iste en une 

intervention des agents  Pôle Emploi sur Vi l leurbanne Saint -Jean. Vous le savez , c’est  un 

terr itoire qui est  assez enclavé et ,  chaque semaine, un consei l ler  Pôle Emploi se rend 

directement dans le quart ier  pour recevoir  les  demandeurs d’emplo i ,  les  a ider dans leur  

recherche et  également  accompagner les  sa lar iés de Terr itoires zéro chômeur de longue 

durée dans leur projet  de reconvers ion profess ionnel le ,  de formation ou tout s implement 

de recherche d’emploi pour une entreprise de droit  commun.  
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M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Campy. J ’a i  une demande d ’ intervent ion du groupe  

Générat ion .s ,  la parole est  à  Caroline Roger-Seppi .  

Mme Carol ine ROGER-SEPPI . -  Monsieur le  Maire,  chers col lègues ,  Mesdames,  

Messieurs ,  

La forte progress ion  des dépenses pour le  RSA ou encore la forte hausse de l ’a ide  

al imentaire sont des s ignaux d’alerte sur la s ituat ion des plus précaires .  À t i tre d ’exemple ,  

le Secours Populaire s ’est  alarmé récemment des ravages de la cr ise sanitaire  et  a mis en 

garde contre une f lambée de la p auvreté sans précédent depuis la seconde gu erre 

mondia le ,  après un confinement qui a  fa it  exploser le  nombre de ces nouveaux précaires .  

En paral lèle ,  même s ’ i l  est  bien diff ici le de mesurer l ’ impact de la  cr ise sur le taux de 

chômage tant  les  s ituat ions pa r  secteur d’act iv ité ou géographique sont différentes ,  et  les 

impacts du chômage part iel  broui l lent les  pistes ,  i l  y a peu de doute sur le fait  qu’ i l  y aura 

des conséquences sur les  emplois .  Je ne citera i  qu’un chiffre qui  en témoigne  :  le nombre 

de plans de sauvegarde de l ’emploi a plus que doublé en 2020 ,  et ce n’est  pas terminé ,  les  

entreprises Danone , IBM et Total  ont aussi  prévu de réduire leurs effect ifs .  

À Vil leurbanne , nous  sommes mobil isés aux côtés des salar iés  de General  Electr ic qui 

subissent  cette s ituat ion , et  nous nous réjouissons des nouvel les  que  vous nous avez 

transmises en début de ce Consei l .  

Cette introduction qui  pourrait  para ître pess imiste atteste de notre  urgence à trouver des  

solut ions pour accompagner au mieux les populat ions les  p lus fragi les ,  tout en organisant  

des solut ions innovantes de retour à l ’emploi .  Chez Générat ion .s ,  nous mil i tons pour une 

nouvel le matr ice pol it ique sur laquel le puisse se développer  une éth ique de 

l ’émancipation  tout à la fois  d’ intérêt indiv iduel et  soci étal ,  autant que la préservation de 

la p lanète .  

L ’enjeu est de prendre en compte et de mieux valoriser  des act ions qui contr ibuent au 

bien-être de la société et  de la p lanète ,  sans pour autant produire d ’effets  mesurables  en 

termes de PIB :  s ’engager dans une associat ion ,  se former ,  enseigner ,  ag ir  pour 

l ’environnement ,  agir  pour la  culture ,  s ’occuper de ses enfants ou de ses parents malades .  

Cette nécessaire démarche envers les  générat ions futures ,  combinée  à une s ituat ion 

socia le en France et dans le monde, appel le des réponses urgentes et  innovantes ,  comme 

l ’est  par exemple le revenu universel .  

Dans notre commune, depuis 2016, suite à une première loi  issue d’une init iat ive d ’ATD  

Quart-Monde, nous  faisons part ie  des d ix terr itoires qui testent l ’expérimen tat ion 

Terr itoires zéro chômeur  de longue durée ,  s ’ inscr ivant dans le champ des polit iques 

publiques d’ insert ion profess ionnelle .  L’ idée du disposit if  est  de mobil iser  les  sommes 

l iées à la pr ivat ion d’emploi  pour f inancer des entreprises  à but d ’emploi qu i  recrutent en 

CDI des chômeurs de longue durée rémunérés  pour des act iv ités ut i les  socialement et  

non concurrentes des emplois  existants .  

Terr itoires zéro chômeur  de longue durée est  une réponse directe à  la précar isat ion. Ce 

projet qui permet à toute per sonne volontaire privée d’emploi depuis plus d’un an ,  y 

compris  cel les  qui ne sont plus inscr ites à Pôle Emploi ,  d’être embauchée sans sélect ion 

au moyen d’un CDI ,  est  bât i  sur un modèle économique d ’un nouveau genre ,  grâce aux 
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coûts évités du chômage de longue durée d’une part et  les  recettes de l ’entreprise d’autre 

part .  

Ce disposit if  est  non seulement une réponse directe à la précar isat ion  mais propose une 

nouvel le manière de traiter  d ignement les  plus fragi les  en leur offrant un cadre sécurisé 

et  bienvei l lant .  I l  propose également une nouvel le manière de faire t ravai l ler  main dans la 

main les acteurs de l ’emploi sur le terr ito ire.  

Le 30 novembre 2020 ,  l ’Assemblée nationale a déf init ivement adopté à l ’unanimité  la 

proposit ion de loi  qui  étend le disposit i f  à cinquante terr ito ires .  Notre plan de mandat 

est engagé dans une démarche d’extension du disposit if  sur notre vi l le ,  tout comme l ’est  

la Métropole sur son terr itoire .  

Au-delà du développement de cette expérimentat ion , nous souhaitons aff irmer notre 

volonté de soutenir  les  init iat ives qui ont pour vis ée la réduction des inégal ités ,  qui  

favorisent l ’emploi ,  tout en faisant le l ien entre les  différentes structures mobi l isées 

autour de ces quest ions leur permettant d’avancer ensemble pour le bien de la 

collect ivité.  Cette coopérat ion est essent iel le .  

M. LE MAIRE . -  Je vais  vous demander d’al ler  vers la conclusion parce que vous n ’aviez 

que tro is  minutes .  

Mme Carol ine ROGER-SEPPI . -  C’est ma dernière phrase ,  Monsieur le Maire .  

Nous soutenons donc cette dél ibérat ion et  sommes heureux de part iciper à cette  

dynamique de travai l  inédite qui mobil ise les acteurs de l ’ insert ion profess ionnelle  autour  

de la table ,  comme l ’atteste cette convention avec Pole Emploi .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Je soumets donc ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

30 –  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION À L’ASSOCIATION DE 

DÉVELOPPEMENT LOCAL (ADL) POUR L’ANNÉE 2021 –  M. Paul CAMPY 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

 

31 –  AVENANT À LA CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LA 

VILLE DE VILLEURBANNE ET LA MAISON DU CITOYEN –  M. Jonathan 

BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  J ’ai  une demande intervention de la  part  du groupe Vil leurbanne 

Insoumise Ensemble !  Est-ce que M. Bocquet  qui en est le rappor teur souhaite  dire un 

mot avant  ?  
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M. Jonathan BOCQUET . -  Peut-être un mot de présentat ion sur la Maison du citoyen 

parce que tout le monde n’a peut-être pas la chance de connaître cette associat ion qui est  

fondée sur une démarche  sociale et  citoyenne reposant sur le bénévolat .  Elle est  ouverte 

à tous , el le part ic ipe  à la vie de la cité en offrant des act ivités ,  des services ,  sur le  

principe de la bourse d ’échange de compétences et de savoirs ,  comme d’autres structures  

tel les  que l es centres  sociaux.  

La Maison du citoyen ne nous a pas attendus  pour expérimenter l ’univers ité popula ire ,  et  

c’est  tant mieux ,  nous pourrons nous en inspirer .  Pour rappel ,  quand el le voit  le jour en 

1993, son ambit ion est  de favor iser les  l iens sociaux et la part icipat ion act ive de tous à la  

vie de la société ,  quel  que soit  le mil ieu social ,  avec un principe s imple  :  chacun a des 

savoir-fa ire  et  des connaissances qu’ i l  peut apporter à ses pairs .  C’est un pr incipe qui  va 

tout à fait  dans le sens de ce que no us  visons dans la démarche de transit ion 

démocrat ique :  faire une place à  chacun.  La M aison du citoyen aura d ’a i l leurs des  

représentants dans l ’assemblée citoyenne à venir ,  dans le labo de la démocrat ie ,  mais  ceci  

fera l ’objet d ’une prochaine dél ibérat ion.  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Bocquet .  J ’a i  donc une demande d’ intervention pour 

Vil leurbanne Insoumise Ensemble !  Madame Gorriquer  ?  

Mme Aurore GORRIQUER . -  Monsieur le Maire,  chers col lègues ,  

Avant d ’être élue, je suis  une citoyenne vi l leurbannaise ,  une a idante avec un niveau 

d’études bac qui a eu la chance de part ic iper au jury citoyen sur l ’accuei l  des migrants et  

la v i l le hospita l ière .  

Si je suis  ici  avec vous aujourd’hui ,  c’est  grâce au hasard qui m’a fait  tomber sur le  

quest ionnaire de part icipat ion au jury c itoyen. C’éta it  ma première expérience de 

démocrat ie part icipat ive.  Au début ,  je n’avais  aucune compétence sur  le sujet de l ’accuei l  

ni sur les  méthodes de part icipat ion démocrat ique  mais  j ’a i  pu bénéficier  du dévouement  

des accompagnantes du CCO e t des nombreuses rencontres tel les  que la géographe 

Crist ina Del Biaggio avec qui  nous avons parlé du tra itement médiat ique  des quest ions 

migratoires et  ses conséquences sur l ’opinion publique ,  Claire Rodier ,  jur iste et  

présidente du groupe d’ information  et  de soutien des immigrés ,  ou encore l ’écr ivain  

Vel ibor Colic  arr ivé de Bosnie en 1992 , qui es t  venu partager son expérience  de migrant .  

Le jury citoyen a pu émettre des proposit ions qui prenaient en compte les projets  déjà 

existants et  qui soient les  plus  réal isables possible.  Mais surtout ,  cet te expérience , parce 

qu’e l le metta it  tous les  part icipants et  part icipante s sur un pied d’égal i té ,  m’a donné 

confiance en moi ,  m ’ a donné confiance  dans mes capacités .  

Je l ’a i  vécue, la format ion des citoyens et citoyennes est pr imordia le pour faire vivre la  

démocrat ie.  Tout le monde a droit  à la parole.  S ’ i l  n’y avait  pas eu le jury citoyen ,  je ne 

me serais  pas senti e  légit ime en poli t ique et je n’aurai s pas toqué à la porte de 

Vil leurbanne Insoumise. Cette expérience  m’a fait  me sentir  plus légit ime pour me 

documenter ,  pour réf léchir  et  pour proposer  des solut ions sur les  sujets  que je pensais  

complexes  et réservés à  une él i te polit ique , comme aujourd’hui  sur la  démocrat ie.  

J ’en arr ive à la Maison du citoyen .  L’ informat ion et les  format ions proposées aux 

habitants et  habitantes  par l ’apprentissage de la ci toyenneté répond ent à un enjeu fort du 

mandat qui est  de faire  vivre la démocrat ie en soutenant les  in it iat ives citoyennes. Tout  le 
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monde peut y al ler ,  majeur ,  mineur ,  français ,  étranger ,  pour se former à la part ic ipat ion 

popula ire ,  pour fa ire  du bénévolat ou pour tout s implement d iscuter et  avoir  des  

échanges sociaux.  

Je me réjouis  de voter avec mon groupe ce rapport .  Cette Maison du citoyen est l ’un des  

moyens que nous avons pour que tous les  habitants et  habitantes de Vil leurbanne 

puissent part iciper plus  directement à la démocrat ie locale.  

Nous attendons avec impatience de voir  éclore tous nos projets  pour plus de démocrat ie 

directe et  part icipat ive comme l ’assemblé e citoyenne. Nous l ’avons encore vu aux 

dernières é lect ions ,  la  part ic ipat ion au vote est  de moins en moins importante ,  i l  faut  

réenclencher la pol it ique, la rendre access ib le à tout le monde et  faire en sorte ,  par  

exemple avec le t irage au sort ,  que des gens qui ne sera ient pas  venus d’eux -mêmes 

puissent devenir ,  comme moi ,  adjoint ou adjointe à la Vil le .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Monsieur  Bocquet  ?  

M. Jonathan BOCQUET . -  Je remercie Mme Gorriquer  pour  ce témoignage qui montre 

un aspect souvent sous-est imé de la  part icipat ion citoyenne. Parmi les  nombreuses vertus 

que l ’on peut évoquer ,  i l  y a effect ivement cette remise en confiance , la reconnaissance 

de la place des citoyens ,  et je crois  que ce n ’est  pas r ien de le d ire .  Mme  Gorriquer par le 

de hasard , mais s i  sa part ic ipat ion à un jury citoyen est due au hasard , le reste de son 

parcours n’est  pas dû au hasard. Laisser une place à quelqu’un dans ce type de d isposit if ,  

ce n’est  jamais anodin ,  ce n’est  jamais anecdotique dans un parcours  de vie ,  et  c’est  aussi 

ce que nous visons demain dans cette transit ion démocrat ique  :  faire une place à chacun ,  

rompre l ’ isolement ,  créer du commun, donner le sentiment de la légi t imité.  

Dans un contexte où l ’on peut  craindre malheureusement des r isques  d’ isolement pour  un 

grand nombre de personnes , l ’ assemblée citoyenne aura aussi  cette fonction d’al ler  vers ,  

de créer  du l ien et  de faire  place. Je crois  que c’est  très important .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Je soumets donc ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

32 –  FONDS « CONTINUITÉ ET FRACTURE ÉDUCATIVE » ET « QUARTIERS 

SOLIDAIRES » ET ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ACTEURS DE LA 

POLITIQUE DE LA VILLE ET DE LA DÉMOCRATIE PARTICIPATIVE –  

M. Mathieu GARABEDIAN 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

33 –  CONVENTION AVEC LA MAISON DE CROIX-LUIZET –  Mme Christine 

GOYARD GUDEFIN 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  
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-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

34 –  CONVENTION AVEC LES CENTRES SOCIAUX VILLEURBANNAIS –  

Mme Christ ine GOYARD GUDEFIN  

M. LE MAIRE . -  Je n ’ai  pas de demande d ’ intervention. Vous souhait iez dire un mot 

Madame Goyard Gudef in sur ce rapport  ?  

Mme Christ ine GOYARD GUDEFIN . -  Monsieur le Maire ,  chers élus ,  Mesdames et 

Messieurs ,  

Tout d’abord ,  avec Mesdames Muriel  Betend, déléguée aux centres sociaux , et  Sylv ie  

Donati ,  déléguée aux manifestat ions associat ives ,  nous tenons à remercier les  équipes des 

centres sociaux qui ,  pendant la cr ise sanita i re ,  œuvrent pour garder des l iens ,  a ider ,  

apporter du soutien auprès de tous les  habitants .  Comme le d it  s i  bien le centre socia l  de 

Cusset ,  les  centres sociaux ont d it  oui pour la distanciat ion physique mais ont posé un 

non ferme à la  distanciat ion sociale.  

La relat ion entre  la Vil le et  les  centres sociaux est régie  par  :  

-  une convention-cadre entre la Vil le ,  la CAF du Rhône et les  s ix centres sociaux 

pour 2019-2022,  approuvée au Consei l  municipal du 17  décembre 2018 ;  

-  une convention locale  entre la Vil le ,  la CAF du Rhône et chacun des centres 

sociaux pour 2019-2022, approuvée  au Consei l  municipal du 17  décembre 2018 ;  

-  un avenant f inancier chaque année entre la Vil le et  chacun des centres sociaux , les  

avenants 2020 ayant été approuvés au Consei l  municipal du 19  décembre 2019.  

Les avenants f inanciers  précisent le montant des subvent ions a l louées  par la Vi l le pour le  

fonctionnement g lobal ,  la pet ite enfance , l ’enfance  et  la jeunesse ,  a ins i  que l ’ insert ion 

pour les centres sociaux ayant des permanences emploi -format ion et  la médiat ion sociale 

pour le  centre social  de Cusset .  

Des subventions  de  plus faib les montants  sont accordées tout  au long de l ’année par  

délibérat ion du Consei l  municipal .  Les centres sociaux émargent  à de nombreux 

disposit ifs  :  contrat éducat if  local ,  contrat urbain de cohésion socia le ,  fonds init iat ives 

jeunes ,  par exemple.  

Les avenants f inanciers  précisent les  montants  attr ibués à chacun des  centres par la Vil le 

en 2021. I ls  seront complétés par des avenant s récapitu lat if s  en f in d ’année. Les 

f inancements proposés  ont été reconduits  à  l ’ identique par rapport à l ’année 2020  :  

crèches et garderies ,  ALSH, contrat enfance jeunesse ,  PEF, diverses associat ions 

prévention et sécurité ,  soit  un budget total  de 2  589 940 €.  

Je vous propose donc d’autoriser Monsieur le Maire à s igner les  avenants récapitulat ifs ,  

d’attr ibuer les  subvent ions 2021 ,  d’approuver  les  avenant s f inancier s  2021 et d’autoriser  

Monsieur le Maire à les  s igner .  Je  vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Madame l ’adjointe.  Je vais  soumettre ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  
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35 –  CONVENTION AVEC DIVERSES ASSOCIATIONS « VIE ASSOCIATIVE » –  

Mme Christ ine GOYARD GUDEFIN  

M. LE MAIRE . -  J ’ai  t rois  demandes d’ intervention  dont une groupée.  Madame Goyard 

Gudefin , souhaitez-vous dire un mot sur la dél ibérat ion avant que je laisse les  pr ises de 

parole ?  

Mme Christ ine GOYARD GUDEFIN . -  Je veux bien mais cela sera peut-être un peu 

long parce que j ’ai  une présentat ion des associat ions.  Je vais  essayer d’être brève.  

Les associat ions sont  un bien commun ,  un pouvoir  de sol idar ité ,  de démocrat ie ,  

d’économie ,  d’innovation sociéta le ,  d’uti l i té ,  de cohésion socia le .  La Vi l le de 

Vil leurbanne sout ient  les  associat ions en leur accordant des a ides pouvant prendre 

différentes formes  dont des  subvent ions de fonctionnement qui permettent de f inancer la 

gest ion courante et globale de l ’associat ion conformément à son obje t social .  Ce type de 

subvention fait  l ’objet de convent ion annuelle ou plur iannuel le d ’object ifs  et  de moyens 

lorsque le montant  versé excède 23  000 € par an.  

Au t itre du budget 2020 , nous avons l ’ associat ion culturel le Alexandre Grosmann 

domici l iée 35,  rue Racine  à Vi l leurbanne,  qui est  const i tuée de 600 adhérents dont 

450 V i l leurbannais .  Cette associat ion mène tro is  types d’act ions  :  

-  un programme d’act ivités de lo is irs  et  organisat ion de conférences en direct ion de 

ses adhérents  ;  

-  de l ’accompagnement socia l  (aide al imentaire ,  act ion en direct ion des seniors 

isolés ,  des famil les  en diff iculté ,  médiat ion famil iale  et  soutien scola ire )  ;  

-  un travai l  de la mémoire de la  Shoah (voyages et rencontres avec des écoles 

notamment) .  

En 2020, la cr ise sanitaire n’a  pas permis de développer le programme d’act ivités prévu, 

mais  l ’associat ion a maintenu ses act ions en faveur des publics précaires ou isolés  (col is  

al imentaires ,  sout ien à distance) .  Elle a aussi  mis  en place des act ions de lutte  contre la 

fracture numérique en soutenant l ’équipement  de famil les  et  demandé à des étudiants de 

s ’ impliquer dans le soutien scolaire  pour éviter  les  décrochages pendant le confinement .  

L’objet  social  de l ’associat ion est le d éveloppement  d’act ivités sociales et éducat ives ,  la 

créat ion d’événements culturels .  

Un budget de fonctionnement  pour l ’exercice 2020  de 5 000 € est à approuver .  

Au t itre du budget 2021 , nous avons le  CCO Jean-Pierre Lachaise.  

Que l ’on habite ou non à Vil leurbanne ,  on se rend forcément  au CCO, c’est  une 

inst itut ion ic i  et  même au -delà,  sur tout le  terr itoire métropolita in.  Tous les acteurs 

culturels ,  associat ifs  et  les  réseaux autour de la citoyenneté  connaissent cet te structure 

associat ive qui rayonne  sur notre terr ito ire depuis plus de cinquante ans .  

Associat ion d ’ intérêt  général  créée en 1963 , le  CCO est un laboratoire d’ innovation 

socia le et  culturel le .  À travers différentes miss ions ,  le CCO renforce la capacité de tous 

les  individus à  agir ,  penser et  rêver la société.  

Pour cela ,  le CCO est porté par une équipe de salar iés ,  de services civiques ,  

d’intermittents  du spectacle a insi  que d ’un consei l  d’administrat ion qui regroupe des 
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bénévoles .  Chaque année , environ 80 000 personnes passent et  se rencontrent dans 

chacun de ses projets .  Tout un écosystème se compose autour de l ’art ,  de la culture,  du 

l ien social…  

(Coupure  audio )  

M. LE MAIRE . -  Le micro de Mme Goyard Gudefin semble avoir  quelques diff icul tés .  

Nous al lons la jo indre à côté pour lui  expliquer que nous passons à l ’express ion des 

groupes polit iques.  

J ’ai  une première demande  d’intervent ion groupée entre Vil leurbanne Insoumise 

Ensemble !  et  le  Cercle  radica l  et  Place publique. Monsieur Bocquet  ?  

M. Jonathan BOCQUET . -  Une courte expl icat ion de vote puisque , sur cette  

dél ibérat ion, nous nous abst iendrons . Nous demandons depuis des années le montant des 

subventions attr ibuées  à plusieurs associat ions  et nous avons parfois  contesté certains 

choix ,  certaines sont ci tées dans ce rapport .  Nous constatons un décalage  très  important  

entre le montant de la  subvention et l ’act ivi té réel le de ces associat ions. Le s rapports  

d’act iv ité  ne sont pas ,  selon nous ,  à la  hauteur de ce que l ’on peut attendre pour  des 

associat ions  bénéfic iant  de tels  montants .  D’ai l leurs ,  les  subvent ions ment ionnées ne 

résument pas tout le soutien de la Vil le puisque certaines bénéficient de large s mises à 

disposit ion de locaux quand d’autres sont  sol l icité es sur de nombreuses prestat ions.  

Nous avons déjà évoqué le cas d’Alexandre  Grosmann, l ’ ambiguïté  et  la légèreté de son 

rapport d’act ivité.  À côté ,  nous avons le CCO : 376 000 € de subvent ions en 2017, 

353 000 €  en 2018, 357 000 €  en 2019, 303 000 €  en 2020, 230 000 € prévus en 2021 mais 

d’autres f inancements  interviendront en cours  d’année ,  sans compter  plus de 3  M€  sur le 

projet CCO La Rayonne soutenu en invest issement .  

On peut se demander à  un moment s ’ i l  n’est pas pert inent de prendre cet équipement  en 

régie publique s ’ i l  n ’est  pas capable d ’al ler  chercher  des f inancements complémentaires .  

Après ,  i l  y a la MCA avec seulement 75 adhérents ,  une subvent ion de 40  000 € .  On 

apprend avec étonnement qu’i l s suivent,  par  exemple ,  des cours de zumba dont on ne 

perçoi t  pas  tout à fait  le l ien avec la  culture arménienn e.  

On laisse évidemment chaque élu se p longer dans l ’examen des rapports d’act iv ité de ces  

associat ions .  Le nouveau RI systématise  la mise à disposit ion de ces rapports aux é lus  

avant chaque Consei l  et  permet ainsi  à chaque élu de faire l ’examen et  de voter  en 

conscience.  

Nous voterons en conscience  en nous abstenant même s i ,  de notre côté ,  nous n ’avions 

pas attendu ce point  de règlement intér ieur pour exiger les  rapports d’act ivité.  

Évidemment ,  les  choix polit iques qui conduisent à soutenir  tel le ou tel le associat ion ne 

peuvent pas être appréhendés à la manière d’un contrôle de gest ion .  En revanche , i l  nous 

importe toujours de comprendre quel est  l ’object if  polit ique  d’un soutien ,  c’est-à-dire ce 

que nous attendons de l ’associat ion pour le bien de la vi l le ou de ses habitants .  Nous 

sommes également soucieux que les associat ions soient ouvertes  de manière large à 

l ’ensemble du publ ic  vi l leurbannais .  Nous avons demandé depuis plusieurs années 

d’ai l leurs que soient  réexaminés les  cr itères d’attr ibution de fonds aux associat ions af in 

d’éviter  toute suspic ion. Nous nous réjouissons qu’une tel le démarche soit  entreprise par 
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la municipal i té autour de Madame Goyard Gudefin,  et  nous espérons que ce  sera ainsi  la 

dernière fo is  que nous ayons à nous abst enir  sur une tel le dél ibérat ion.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au groupe Vi l leurbanne Progress iste avec 

l ’ intervention de M. Chabrier .  

M. Loïc CHABRIER . -  Monsieur le Maire ,  mes chers col lègues ,  

Nous nous abst iendrons sur cette dél ibérat ion , pas nécessairement pour les  mêmes 

raisons que cel les  évoquées par M. Bocquet,  même s i  je partage un certain nombre de ses 

interrogations , notamment sur la transparence qui prévaut quant à  l ’ attr ibut ion des  

subventions.  

Cette convention est  dans une continuité  puis que nous la votons chaque année,  pour les 

mêmes associat ions d’a i l leurs .  Nous constatons cette année un certa in nombre d’é léments 

qui ne manquent pas de nous surprendre ,  je citerai  notamment le cas de l ’associat ion 

culturel le Alexandre Grosmann dont on voit  la subvent ion passer  de 21 000 €  à 5 000 €  ;  

une associat ion qui voi t  d’une année sur l ’autre sa subvent ion  diminuer  par quatre ,  alors 

que les autres ,  peu ou prou, dans la même convention , conservent le  même niveau .  

Je ne fais  pas de concurrence entre le s  di fférentes  associat ions  puisqu’el les  ont des 

f inal i tés et  des object ifs  différents mais  cela pose quest ion  sur l ’attr ibution des 

subventions eu égard à  la f inal i té des associat ions.  

En ce qui concerne l ’associat ion Alexandre Grosmann, je note quand même dans le  

rapport que nous avons tous mais que nous  a quand même lu Mme  l ’Adjointe à la vie  

associat ive ,  je  c ite  :  « En 2020 , la  c r i s e  sani tair e  n’a pas  permis  de  déve lopper  l e  programme  

d’ac t iv i t é s  prévu  (ce qui est  le propre  de beaucoup d’associat ions ,  hé las)  mais l ’asso c iat ion a 

maintenu ses  ac t ions  en faveur  des  pub l i c s  pré caires  ou i so lé s  ( co l i s  al imentair es ,  sout i en à dis tance ) .  

Elle  a  auss i  mis  en  p la ce  des  ac t ions  de  lut t e  contre  la  f rac ture  numér ique  en  soutenant  l ’ équipement 

des  famil l e s  e t  demandé  à des  é tud iants  de  s ’ impl iquer  dans l e  sout i en s c o lair e  pour év i t e r  des  

décro chage s  pendant  l e  conf inement .  »  Donc un re lat if  sat isfecit  sur l ’act ivité de l ’associat ion 

qui correspond quand même peu ou prou aux object ifs  que vous ass ignez, notamment en 

matière sociale ,  et  que  beaucoup de groupes de votre majorité nous rappel lent chaque 

fois .  

Je ne vois  r ien de très object if  dans ce propos qui just if ie une tel le baisse.  

Au-delà de l ’aspect purement budgétaire et  des interrogations que l ’on peut avoir  sur le  

montant de cette subvention divisé  par quatre ,  je le rappel le ,  j ’évoque quand même  

l ’associat ion Alexandre Grosmann qui existe depuis très longtemps à Vil leurbanne , qui  

est  f inancée par la municipal i té à hauteur constante ,  et ce depuis l ’époque de M. Char les 

Hernu. À l ’époque ,  l ’associat ion ne s ’appelai t  pas Alexandre Gros mann puisque le nom 

lui  a été attr ibué en l ’honneur et en mémoire d’une personne qui ,  depuis ,  est  décédée,  qui 

étai t  très invest ie dans la v ie v i l leurbannaise ,  qui part icipait  aux manifes tat ions 

patr iot iques et aux manifestat ions mémorie l les .  

Ce n’est  pas  l ’object if  du débat ce soir  mais cela  dit  quand même quelque chose  de 

l ’ancrage de cette associat ion ,  comme beaucoup d’autres d’ai l leurs à Vi l leurbanne qui  

sont des associat ions  qui corre spondent à  une histoire ,  qui correspondent à des  
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populat ions qui  sont instal lées ,  qui sont  des  associat ions  qui  jouent  le  rôle d’un passeur 

de mémoire et qui contr ibuent à la réal i té de ce qu’est notre vi l le dans sa composit ion 

sociologique,  dans l ’apport de ces populat ions. Comme le  disa it  votre prédécesseur ,  nous 

sommes tous venus d’ai l leurs mais nous sommes tous venus ici ,  et l ’associat ion 

Grosmann part icipe à  cette  histoire ,  comme d’autres ,  comme la  Maison de culture 

arménienne qui est  évoquée dans la convention, et  on pourra it  aussi  citer  d’autres 

associat ions qui ont cette logique.  

Nous n’aurons peut-être pas  de réponse  ce soir  mais un certain nombre de quest ions se 

posent sur cette réal i té budgéta ire  et  ce à quoi el le correspond  :  correspond-el le à un 

véritable object if  polit ique  ?  Correspond-el le  à une volonté de rompre avec l ’action de 

vos prédécesseurs depuis Charles Hernu jusqu’à Jean -Paul Bret  en passant  par  Gilbert  

Chabroux,  ce que je ne pense pas puisque vous faites quand même souvent référence à 

eux et vous vous inscr ivez dans cette cont inui té  ?  Est-ce pour donner sat isfact ion à votre 

majorité ?  Vis iblement pas s i  on en juge la réact ion précédente .  

Est-ce le fait  que cette associat ion soit  logée dans les locaux qui sont ceux du 

consistoire ?  Pour autant ,  cela n’en fai t  pas une associat ion à caractère cultu el .  Je crois  

d’ai l leurs que l ’on peut retrouver ,  dans d’autres associat ions de la vi l le ,  une certaine 

s imil i tude et dans la configurat ion et dans l ’histoire .  

Nous nous interrogeons légit imement parce qu’une associat ion qui  voit  une diminut ion 

de sa subvent ion à une tel le hauteur ne ma nque pas quand même d’interpel ler .  Je ne sa is  

pas s i  vous serez ,  Monsieur le Maire ,  en mesure de nous apporter  ce soir  des réponses 

aux quest ions que nous nous posons légit imement ,  peut-être que oui ,  peut-être que non , 

peut-être que nous les aurons plus tard mais ,  plus globalement ,  je sens que même dans la  

majorité cette quest ion pose débat .  Cela mérite une réf lexion et une mise à plat  complète 

des subventions qui sont données aux associat ions quant aux object ifs  qui leur sont 

ass ignés .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au groupe Les social i s tes et  c itoyen.ne.s  

vi l leurbannais .e .s  avec Mme Donat i .  

Mme Sylvie DONATI . -  Monsieur  le  Maire,  chers col lègues ,  Mesdames et Messieurs ,  

Avant de commencer ,  je précise que cette intervent ion est cosignée par le groupe Les  

socia l is tes et  citoyen .ne.s  v i l leurbannais .e .s  et  les  é lus du groupe Communiste et 

Républica in .  

Vil leurbanne a la chance d’abr iter  sur son terr ito ire p lus de 2 800 associat ions (c’est  le  

nombre qui est  déclaré en préfecture ) .  De ta i l le et  d’objets  divers ,  ces associat ions sont  

aussi  l ’ADN de la vi l le .  C ’est  aussi  un peu pour reprendre ce que disa it  M. Chabr ier .  

Certaines d’entre el les  sont inscr ites  dans l ’histoire de Vi l leurbanne ,  je d ira is  même 

qu’e l les constituent une sorte de patr imoine immatériel  de la vi l le en ce qu’e l les  

contr ibuent à la pérennité des  communautés culturel les  qui sont arr ivées au début et  tout 

au long du XXe s ièc le  et  ont construit  cette  identité v i l leurbannaise dont nous sommes s i  

f iers .  D’autres plus récentes poursuivent dans cette l ignée comme la  MIETE qui  apporte 

sa pierre à l ’éd if ice  d’un vivre-ensemble et  d ’ intégrat ion de la  divers i té.  
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En fonction du montant des budgets qu i leur sont al loués ,  ces associat ions  font l ’objet  

ou pas de convention avec la  municipal i té .  Or, cette année , comme le disait  Mme Goyard 

Gudefin , ces associat ions,  toutes tai l les  confondues ,  n’ont pas échappé à la cr ise sanitaire 

avec l ’ impossib i l i té d ’organiser un certain nombre d’événements ,  ce qui explique la baisse 

de certaines subventions.  

Cela étant ,  une baisse de subvention n’exclut  pas des aides ponctuel les  tout au long de 

l ’année pour l ’organisat ion d’événements qui peuvent être mis es  en dél ibérat ion au 

Consei l  municipal .  En revanche, i l  nous paraî trait  naturel  –  notez b ien le condit ionnel de 

mon propos -  que cer tains soutiens f inanciers conséquents de la Vil le puissent faire  

l ’objet en échange d’un engagement que je  qual if ierai  de moral  de la part  des associat ions 

concernées.  Ce sont des proposit ions que nous faisons  :  cet engagement pourrait  se 

décl iner  sur différents aspects ,  par exemple :  

-  un engagement d ’animation et  d’act ion pour tous les  habitants de Vil leurbanne  ;  

-  un engagement d’ouverture de s communautés culturel les  que  j ’évoquais  

précédemment  :  e l les  ne doivent pas se fermer dans un communautar isme culturel ,  

ce serait  dommage pour el les ,  pour les  Vi l leurbannais  et  pour les  autres  ;  

-  un engagement  aussi  de part icipat ion et de présence aux évén ements  organisés par 

la direct ion de la Vie Associat ive et la Vi l le de Vil leurbanne qui rythment vra iment 

la vie associat ive de notre vi l le .  Pour rappel ,  i l  existe  trois  événements 

importants :  les  dialogues  et les  ass ises de la vie associat ive qui sont deux 

événements  d’échanges  et de co-construct ion entre  et  avec les associat ions ,  et  bien 

sûr la biennale des associat ions qui est  un temps fort de promotion  des act iv ités et  

de rencontre avec les Vil leurbannais  ;  

-  des in it iat ives qui sera ient en phase avec les or ientat ions municipales en mat ière 

de transit ion écologique , numérique , d’égal ité  hommes-femmes,  de lutte contre les  

discr iminations.  

A minima, i l  me semble important que les associat ions qui font l ’objet d’une  convention,  

ou en tout cas cel les  qui ont aussi  des subventions assez  élevées ,  s ’engagent sur la clarté  

de leurs statuts et  sur  un rapport annuel d ’act ivité (on est un peu dans le contrôle mais 

pas vraiment) ,  notamment pour éviter  une dépendance f inancière trop importante à la 

municipal i té ,  ce qui  pourrait  les  mettre en danger  en cas de baisse de subvention.  

Notre rôle n’est en aucun cas de fa ire de l ’ ingérence ,  i l  est avant tout d’accompagner ces  

associat ions dans  des d iff icultés administrat ives  ou de fonctionnement qu’el les pourraient  

rencontrer et  a insi  les  aider aussi  dans la promotion de leurs act ions et  événements .  

Quand on dit  qu’une associat ion a des rapports d’act iv ité  qui  ne sont pas très clair s ,  

peut-être faudrait - i l  les  aider à les  construire .  

En effet ,  ce que nous attendons de la  vie associat ive ,  c’est  sa  capaci té à fa ire  le  l ien entre 

les  habitants ,  à créer  de la cohésion sociale ,  à  expér imenter et  à faire vivre concrètement  

l ’act ion collect ive .  

Pour ce qui est  de la dél ibérat ion en quest ion et qui fait  l ’objet  de notre intervention , i l  

va de soi que le groupe Les social is tes et  c itoyen.ne.s  vi l leurbannais .e.s  a insi  que le 

groupe Communiste et  Républica in sout iennent le rapport de Mme Goyard Gudef in .  

Je vous remercie.  
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M. LE MAIRE . -  Merci pour les  intervent ions. Je vais  répondre  sur  les  deux aspects  qui 

ont été soulevés .  

I l  y a un aspect sur  l ’object ivat ion  des cr itères qui permettent  de conduire à  ces  

subventions ,  même des  proposit ions de passer le CCO en délégat ion de service public s i 

j ’a i  bien compris .  J ’espère que M. Bocquet  ne s ’est  pas trompé avec la  dél ibérat ion qui 

vient  bientôt sur l ’équipement  Jean-Jacques Rousseau. Je note qu’en tout  cas i l  y a un 

quest ionnement sur la manière dont on peut demain object iver l ’ut i l i té des subventions  

que nous versons aux associat ions. Je  crois  que nous pouvons prendre acte ic i  ce soir  que 

nous nous engageons à faire ce travai l  et  à communiquer auprès des membres du Consei l  

municipal sur les  résultats  de ces travaux.  

I l  y a un deuxième registre d’intervention  qui vient c ibler  plus spécif iquement 

l ’associat ion Alexandre Grosmann.  La décis ion que nous  prenons ce soir  n’est  pas  une 

surprise dans la  mesure où l ’associat ion a été rencontrée à  plus ieurs reprises et  je  ne 

souhaite pas ic i  faire une focale sur cette associat ion mais ,  globalement ,  les  services de la  

Vil le nous alertent depuis 2015.  Je  conviens du fai t  que la  Vi l le n’a  pas pris  à un moment 

ou un autre la mesure de tous ces éléments avec l ’équipe municipale  précédente.  I l  

appart ient parfois  aux nouvel les équipes de prendre des décis ions qui ne sont pas 

toujours très  sat isfaisantes ou très agréables à  entendre.  

Pour autant ,  j ’ a i  été sa is i  par les  services d’éléments qui me conduisent à ne pas pouvoir  

continuer à verser le n iveau de subvention qui  est  attendu par cette associat ion , pas sur 

des quest ions qui  sont  laissées à ma l ibre appréciat ion  mais à des obligat ions de rendu 

compte , des obl igat ions de présenter des comptes à l ’équi l ibre ,  des obligat ions  de 

séparat ion des act ivités entre  le consistoire et  l ’associat ion ,  sur lesquel les  aujourd’hui ,  

malgré de nombreuses relances ,  nous n ’avons pas eu  les  éléments .  

I l  me semble important que nous repart ions sur de bonnes bases avec l ’associat ion 

Alexandre Grosmann parce que s i  je veux être dans  la  continuité ,  quand à p lusieurs 

reprises nous demandons  à une associat ion de nous fournir  un bi lan à la hauteur des 

aides qui sont apportées ,  quand nous indiquons  que nous avons quelques inquiétudes sur 

sa viabi l i té f inancière au regard de la consolidat ion des comptes qui nous sont présentés ,  

à un moment ,  en responsabil i té ,  je dois  aussi  prendre un certain nombre de décis ions.  

Je note,  Monsieur  Chabrier ,  que vous souhai tez que nous  ayons la  même exigence pour 

l ’ensemble des associat ions ,  je sa is  que vous y serez v igi lant  et  que vous ne manquerez 

pas de me le rappeler lors des prochaines dél ibérat ions que nous prendrons sur d’autres  

associat ions.  I l  me semble que cela doit  nous conduire dans ce Consei l  à  avoir  une 

présentat ion la p lus transparente possible de ce qui nous conduit  à verser ou à ne pas  

verser un certa in nombre de subventions à des  associat ions.  

En l ’occurrence ,  cette  s ituat ion n’est  pas  nouvel le ,  les  demandes  ont été fa ites très 

régul ièrement ,  nous n’avons pas obtenu les résultats  que nous attendions à ces demandes 

et donc, non pas en accord avec les représentants de cet te associat ion , parce que 

personne n ’est jamais  d’accord pour que l ’on div ise par quatre la subvention qui  est  

accordée, mais  en tout cas dans un processus d’ information ,  cela  leur  a été s ignif ié ,  

aujourd’hui ,  i l  est  demandé au Consei l  municipal d ’acter  cette  décis ion.  

Je vais  donc soumettre ce rapport aux voix.  
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Y a-t- i l  des abstentions  ?  Le groupe Vi l leurbanne Progress iste ,  le  groupe Vi l leurbanne 

Ensemble Insoumise ! ,  le groupe Cercle radica l  et  P lace publ ique et  non-inscr its .  

-  Adopté à la majorité (34 pour –  21 abstentions) –  

Je vais  transmettre pour quelques minutes la  présidence du Consei l  municipal à Agnès 

Thouvenot .  

 

36 –  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION À L’AGENCE D’URBANISME  DE 

L’AIRE MÉTROPOLITAINE LYONNAISE POUR L’ANNÉE 2021 –  Mme Agnès 

THOUVENOT 

Mme Agnès THOUVENOT . -  I l  n’y a pas de demande d ’ intervention. Je mets ce rapport 

aux voix.  

Mme Vessi l ler  ne prend pas part au vote.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

37 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DES ASSOCIATIONS ŒUVRANT 

DANS LE DOMAINE DE L ’ACCÈS AU LOGEMENT POUR L ’ANNÉE 2021  –  

Mme Melouka HADJ MIMOUNE 

Mme Agnès THOUVENOT . -  I l  n’y a pas de demande intervention. Je mets ce rapport 

au vote.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

38 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DIVERSES ASSOCIATIONS 

ŒUVRANT DANS LE DOMAINE DES DÉPLACEMENTS URBAINS –  

Mme Pauline SCHLOSSER 

Mme Agnès THOUVENOT . -  I l  n’y a pas de demande d’ intervention . Je mets ce rapport 

au vote.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

39 –  RAPPORT ANNUEL DE LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC ANNÉE 

2019, POUR L’ÉTABLISSEMENT D’ACCUEIL DU JEUNE ENFANT JEAN-

JACQUES ROUSSEAU –  Mme Cristina MARTINEAU 

Mme Agnès THOUVENOT . -  I l  y a quatre demandes d’ intervent ion. Crist ina Mart ineau ,  

je vous laisse la parole pour présenter cette dél ibérat ion.  

Mme Crist ina MARTINEAU . -  Je vous remercie  Madame la  première Adjointe.  

Chers col lègues ,  Mesdames et Messieurs ,  
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I l  y a exactement  deux ans ,  après près de dix-huit  mois de procédure ,  le  Consei l  

municipal du 17 décembre 2018 a approuvé le choix du délégataire ,  l ’entreprise Léa et  

Léo, pour gérer ,  durant  trois  ans ,  sa 14 e
. . .  

(Problème connexion)  

Conformément au cadre jur idique de ce mode de gest ion , i l  s ’agit  aujourd’hui ,  pour  le 

Consei l  municipal ,  de prendre connaissance du premier rapport d’act iv ité du délégata ire 

qui couvre les  quatre premiers mois d’expl oitat ion de la crèche ,  entre septembre et 

décembre 2019. En effet ,  l a l ivraison de l ’équipement init ialement prévu e au 

1 e r  avr i l  2019 n’est intervenue que début jui l let  2019, l ’exploitat ion par le délégataire  n’a 

donc commencé qu’à la  toute  f in août.  

Actuel lement ,  c’est  un des seuls  services publ ics gérés de cet te façon à Vil leurbanne par 

une entrepr ise pr ivée .  Ce choix effectué par la  précédente équipe municipale répondait  à 

une double exigence  :  poursuivre  le développement  du service publ ic  de la petite enfance 

vi l leurbannais ,  en part icul ier  celu i  de l ’offre en matière d’accuei l  col lect if ,  en garantissant  

les  condit ions de mise en œuvre  de ce service et en l imitant l ’ impact sur les  ressources de 

la col lect ivi té .  

Que nous apprennent ces premiers mois d’act i vité au regard de ce qui a été contracté en 

2019 et qui a vocation à donner aux famil les  vi l leurbannaises les  mêmes garanties ,  quel  

que soit  l ’équipement ,  qu’une crèche en régie municipale  ?  

Tout d’abord ,  c’est  que les  exigences que la col lect ivité porte dans le contrat en matière 

de règles de fonct ionnement ,  d’attr ibut ion des places ,  sont bien remplies par le 

délégataire.  Sur 2019 ,  et  on peut le dire déjà  sur 2020 , les  relat ions entre la direct ion de 

la Petite Enfance et le délégataire sont bonnes et resse rrées .  La direct ion effectue bien le 

report ing  mensuel relat if  à l ’act ivité ,  au mouvement du personnel ,  à la vie de la structure.  

I l  est  également  constaté une bonne réact ivité  de l ’équipe  quant aux demandes de la  Vil le 

très spécif iques comme parfois  des accuei ls  en urgence . La directr ice ,  et c’est  un point 

important ,  part icipe bien aux instances comme la commission peti te enfance et le point  

information enfance où sont attr ibuées les  places ,  auss i  bien en accuei l  régul ier  

qu’occasionnel .  Je dis  que c’est  un point  important ,  c’est  b ien pour souligner que c’est  la  

col lect ivité qui maîtr ise l ’attr ibution des places .  Par l à même,  ce sont donc nos  

or ientat ions en mat ière d’accuei l  qui sont  prises en considérat ion ,  comme le principe de 

mixité sociale  ou une attention part icul ière  aux fami l les  fragi les .  

Nous rappelons également qu’i l  s ’ag it  d’une crèche conventionnée PSU  avec la CAF, la 

tar if icat ion aux fami l les  est  f ixée selon les barèmes de la CAF, comme nos crèches gérées 

en régie.  

Autre é lément important ,  c’est  que le projet pédagogique qui avait  fait  auss i  la différence 

avec les autres proposi t ions ,  notamment des proposit ions dites mieux -disantes ,  a bien été 

mis en place par le délégata ire .  Les  locaux ont été aménagés en fonction de ce projet  

autour de l ’ i t inérance ludique. Les act ivités  proposées ,  j ’ a i  pu le constater ,  sont 

organisées dans cette perspect ive.  

En revanche,  c’est  à noter ,  ces premiers mois d’ouverture n ’ont pas permis à l ’équipe de 

mettre en place le consei l  de crèche avec les parents  qui étai t  proposé dans l ’offre ,  
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l ’enquête de sat isfact ion des fami l les  et  des  partenariats  sur  le  quart ier .  Cela reste des  

manques à ce stade compréhensible s étant donné la durée et la pér iode de démarrage  

toujours part icul ière .  

Le bi lan est p lus mit igé quant au taux de dip lômés parmi le  personnel ,  i l  n’éta it  que de 

55 % alors que l ’offre du délégataire prévoyait  un taux de personnel diplômé de l ’ordre 

de 72 %. Cela reste supérieur au cadre réglementaire qui est  de 40  % mais nous serons 

part icul ièrement at tent ifs  à l ’é volut ion sur 2020 et aux act ions qui  sont mises en place 

par le délégataire pour y remédier .  

Lors de la commission éducation et  vie socia le ,  i l  avait  été demandé s i  des pénal ités 

pouvaient  être déclenchées  à ce sujet ,  nous avons revérif ié dans  le  déta i l  les  pénal ités du 

contrat  :  seul un manquement aux obligat ions  réglementaires  d’encadrement  déclenche un 

mécanisme de sanctions f inancières  aujourd’hui .  

Quant au bi lan f inancier ,  quel  est- i l  ?  Le contrat prévoit  une part icipat ion forfaitaire de 

la Vil le qui est  calculée à part ir  d ’un comp te d’exploitat ion prévis ionnel ,  et  ce même 

comp te d ’exploi tat ion prévis ionnel  repose sur un taux d’occupation annuel .  I l  prend en 

charge le déf icit ,  c’es t  le pr incipe de la délégat ion  de type affermage.  S ’ i l  dépasse 

l ’object if ,  le délégataire doit  reverser 40  % des recettes supplémentaires à la Vi l le  l iées à  

la facturat ion d’heures supplémentaires .  

C’est  ce mécanisme d’ intéressement  qui  a  été introduit  par  notre col lect ivité  dans le  

contrat ,  qui n’a pas tant vocat ion à récupére r  de l ’argent mais plutôt à dissuader le  

délégataire de cour ir  après un taux d’occupation excessif  qui pourrait  favor iser des 

pratiques dégradées en termes de management ou de relat ions aux famil les .  

Pour ce travai l  d’analyse du compte de résultat ,  j ’en profite pour souligner la 

col laborat ion entre le service de la miss ion organisat ion performance (MOP) et la pet i te 

enfance , ce contrôle de gest ion vis-à-vis d’un tel  outi l  est  aussi  un nouvel exercice pour 

nos services .  I l  a  permis de re lever certains aspect s comptables part icul iers .  

L’analyse de ce compte témoigne d ’un exercice part icul ièrement favorable  au délégata ire 

puisqu’ i l  dégage un résultat  de plus de 105  000 € contre 2 310 € in it ialement prévus dans 

le compte prévis ionnel .  En d’autres termes ,  le délégataire  a engagé moins de dépenses et 

aff iche plus de recettes  pour 2019. L a moindre durée d’exploitat ion que cel le init ia lement 

prévue au contrat ,  du fait  du retard  de la l ivra ison , expl ique en grande part ie  des  charges 

moins é levées  en termes de personne l ,  de f luides ,  d’assurance ,  tout ce qui est  l ié  à  des 

jours d’exploitat ion .  

Quant aux recettes ,  e l les  sont plus importantes que prévu car le taux d’occupation s ’est  

révélé meil leur que celui  envisagé dans le contrat .  On est plus autour de 75  % contre les  

70 % ini t ia lement prévus. Cette d ifférence très favorable est  également l iée au versement 

de la total i té de la part icipat ion f inancière de la Vi l le alors que cel le -ci  avait  été ca lculée 

sur la base de s ix mois et  non quatre mois  d’exploitat ion .  Le contrat ne permetta it  pas en 

l ’état  actuel  de prorat iser le versement  de cette part ic ipat ion .  

Aujourd’hui ,  justement ,  un avenant est  en cours de discussion afin d’ intégrer l ’ impact du 

retard de la l ivraison et du démarrage d’exploitat ion. Ceci devrait  permettre de reporter 

la date de f in de contrat init ialement prévu e le  31 jui l let  2022 (nous sommes plutôt sur le 
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31 décembre 2022) pour être aussi  en cohérence avec les contra intes de service.  Cela 

aurait  peu de sens de prévoir  une f in de contrat au mois d’octobre.  

Cet avenant permettra de réviser  ce comp te d’exploitat ion prévis ionnel  pour tenir  compte 

de ce décalage ca lendaire.  Cela devrait  permettre à la  V i l le de toucher l ’ intéressement qui  

lui  est  dû sur  l ’exercice 2019 en raison d’une act iv ité supérieure contractua l isée .  

Cet avenant fera l ’objet en temps voulu d’une dél ibérat ion en Consei l  municipal .  

Dans une hypothèse de f in de contrat  au 31 décembre 2022, i l  s ’agira pour le Consei l  

municipal de dél ibérer  au p lus tard en juin  2021 sur la reconduct ion de la procédur e de 

DSP ou le retour en régie.  Par anticipat ion , étant  donné que cela arr ivera relat ivement  

rapidement  et  que nous n’avons pour  l ’heure que quatre mois de b i lan d’act ivité à notre 

connaissance, nous avons demandé au  délégataire de nous communiquer  le  plus  tôt 

possible les  éléments de bi lan pour l ’année 2020 .  

Cependant ,  notre réf lexion col lect ive des prochains mois pour  trancher ne saurait  

uniquement reposer  sur ces éléments .  El le devra prendre en compte plusieurs aspects que 

je vais  développer en conclusion et qui font  office d’ intervention au nom des groupes Les 

socia l is tes et  citoyen.ne.s  v i l leurbannais .e .s  et  du Cercle  radical  et  Place publique .  

En premier l ieu ,  i l  me semble essent iel  en ce début de mandat ( les  interventions qui ont 

rythmé depuis le budget pr imit if  le Consei l  municipal nous le prouvent )  de garder à 

l ’esprit  la nécessaire responsabi l i té  que nous devons porter col lect ivement quant à la 

trajectoire f inancière de la Vil le .  

En tant qu’adjo inte ,  je  le redis ,  i l  s ’agit  auss i  de poursuivre le développement des places 

en crèche qui  sont des réponses  à  des  besoins sociaux fondamentaux des famil les ,  des  

leviers cruciaux pour l ’ insert ion profess ionnelle de certains parents  et  notamment des 

femmes, et  qui sont bien évidemment des l ieux d’apprentissage essentiels  et  

d’épanouissement  pour les  petits  vi l leurbannais .  Je rappel lera i  le  retard important  de 

Vil leurbanne en mat ière d’accuei l  col lect if ,  nous n’avons que 13 places pour 100 enfants 

de moins de tro is  ans  aujourd 'hui ,  quand la moyenne métropol i taine  est  autour de 

20 places .  Aujourd 'hui ,  à la commission petite enfance , nous ne pouvons répondre qu’à 

un peu plus de 20 % des demandes d ’accuei l  régulier .  C’est  nettement  insuff isant .  

C’est un élément qui n’est  pas négl igeable ,  qui  doit  être pr is  dans la ré f lexion , le coût net 

moyen annuel  pour la Vil le d’une place en régie  est  de 7 500 €  quand celui  d’une place 

dans le cadre de la DSP actuel le est  de 3  300 € nets par an ,  sans parler  des impacts de 

gest ion plus généraux.  

Par ai l leurs ,  nous devons être vigi lants à nos marges de manœuvre f inancières ,  puisque 

nous voulons faire plus ,  pour réal iser notre programme et la plural i té de ses ambit ions 

socia les ,  démocrat iques et écologiques ,  comme aussi  nous engager  (ce Consei l  municipal 

en témoigne) dans l ’améliorat ion des condit ions de travai l  et  de rémunérat ion des agents .  

Nous avons évoqué ici  ce soir  ceux des écoles ou de la  pol ice municipale .  

Enfin,  nous devons vei l ler  à  notre capacité à faire  face  aux impacts socio-économiques de 

la cr ise sanitaire  sur les  condit ions de vie des Vil leurbannais  dont nous ne pouvons 

encore pleinement mesurer l ’amplitude. I l  nous faudra sans doute ,  malheureusement je 
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dirais ,  poursuivre notre soutien à la populat ion , aux commerces,  aux art istes ,  aux 

associat ions ,  pour juguler ces effets  dévastateurs sur notre terr itoire.  

Dans cette perspect ive ,  la délégat ion de service public peut être un outi l  pour continuer à  

développer les  services à la populat ion en l imitant l ’ impact sur les  ressources .  Nous 

souhaitons que les mois qui viennent perm ettent à  cette  procédure  d’être appréhendée 

pour ce qu’e l le  est ,  avant tout un outi l  de gest ion et  non pas un objet  de posture .  

Nous considérons qu’i l  est  possible  et  que cela revient justement au polit ique de ne pas 

faire  r imer  délégat ion  des miss ions  de service public avec abandon du service public aux 

logiques marchandes .  L’enjeu pour nous ,  dans les  prochains  mois qui nous conduiront à 

la dél ibérat ion , es t  d’approfondir  col lect ivement le travai l  déjà  init ié depuis 2017  pour 

examiner comment ,  par exemple,  dans le respect du cadre jur id ique , nous pourr ions 

renforcer les  leviers de contrôle de mise en œuvre du service public ,  comme le 

mécanisme de reversement ,  de pénal ités ou les  modal ités de suivi  et  de contrôle .  

I l  nous semble aussi  nécessaire d’interroger  les  cr itères d’accès  à l ’offre af in  de permettre 

aux structures de l ’économie sociale et  sol idaire de  candidater  plus faci lement ou de 

renforcer certa ines exigences en matière d ’engagement social  et  environnemental .  

En d’autres termes ,  à la lumière de cet te première procédure ,  nous souhaitons que les 

pr incipes actuels  du contrat puissent être étudiés avec convict ion mais responsabi l i té .  

Je vous remercie .  

M. LE MAIRE . -  Merci à Cr ist ina Mart ineau. C ’éta it  à la fois  la  présentat ion de la 

dél ibérat ion et  la  première intervent ion ,  s i  j ’a i  bien compris ,  des groupes Cercle  radical  et  

Place publique  et  Les social is tes et  c itoyen.ne.s  vi l leurbannais .e.s .  J ’a i  tro is  autres  

demandes d’ intervent ion .  La parole est  à  Mariano Beron-Perez pour le groupe 

Communiste et  Répub licain.  

M. Mariano BERON-PEREZ . -  Monsieur le Maire,  Madame la  Rapporteure, chers  

col lègues ,  

Ce n’est  pas une surprise ,  cette délégat ion de service public nous pose problème. Je dis  

cela parce qu’à chaque étape du processus qui a  abouti  à cette DSP, notre groupe n’a 

cessé d’émettre des réserves.  Dès que l ’ idée a été avancée , nous avons rappelé notre 

attachement à la gest ion publique des services publ ics .  Cette posit ion , nous l ’avons  

répétée lorsque le pr incipe de la DSP a été entér iné malgré l ’av is  défavorab le rendu par le 

comité technique par i taire  au cours duquel ,  i l  faut le soul igner ,  les  organisat ions 

syndicales ont marqué unanimement leur opposit ion à ce projet .  

Tout au long du processus ,  on nous a indiqué que la délégat ion ne reviendrait  pas 

forcément à  une société privée  mais qu’el le  pourrait  être conf iée à une associat ion  à  but 

non lucrat if  ou encore à une entrepr ise d’économie socia le et  sol idaire .  Nous aurions pu 

comprendre ce mode de gest ion mais les  règles  des marchés publ ics sont là ,  la loi  du 

marché aussi ,  c ’est  f inalement  une entreprise privée qui a remporté le marché .  

Au f inal ,  que nous dit  ce rapport  ?  Que le taux de rempl issage est sat isfaisant  :  jusqu’ici ,  

c’est  normal vu qu’ i l  y a beaucoup plus de demandes que de places en crèche .  
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I l  nous dit  également que l ’entrepr ise peine à recruter  et  plus encore à conserver des 

employés qual if iés .  Cela non plus n’est  pas une surprise .  Permettez-moi de rappeler ici  ce 

que disait  notre col lègue Ol ivier  Gluck au moment de val ider le choix du délégataire 

voic i  deux ans  :  «  Plusieurs vi l les  reviennent sur cette DSP car le  turnover des personnels  

est  trop important et  les  diff icultés de remplacement sont insat isfaisantes .  »  Ce rapport  

démontre hélas qu’i l  avait  ra ison. Je dis  hélas car ,  ce soir ,  je ne parle pas  seulement en 

tant qu’élu municipal ,  je par le aussi  en tant  que profess ionnel de la  petite enfance et  en 

tant que jeune parent .  Je t iens à le préciser car ,  au fond, nous ne parlons pas seulement  

de principes ,  nous par lons de conséquences réel les .  

En l ’occurrence, i l  s ’agit  des enfants ,  a i- je besoin de préciser que pour des enfants en 

plein développement ,  qui ont donc besoin de repères et  de stabi l i té ,  le turnover ne peut 

être une bonne chose  ?  Bien sûr ,  ce turnover  existe dans le  publ ic  parce que le  mét ier  est  

diff ic i le ,  le personnel  est  calculé au p lus jus te et  la moindre absence met à mal cette  

organisat ion , mais ce phénomène est renforcé dans le  pr ivé parce que les pa ies sont 

insuff isantes et  les perspectives d ’évolut ion insat isfaisantes .  

Nous n’avons pas  à nous prononcer sur  le fond de la quest ion mais s implement à prendre 

acte du fa it  que ce rapport nous a été communiqué . Nous prenons acte de ce rapport  qui 

confirme nos craintes  et  nous renouvelons nos réserves a insi  que  notre opposit ion 

résolue à la  volonté aff ichée de développer ce mode de gest ion.  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  J ’ai  une demande d’ intervent ion pour le  groupe Vil leurbanne 

Insoumise Ensemble !  Monsieur Constant  ?  

M. Gaëtan CONSTANT . -  Monsieur le Maire,  mes chers  col lègues ,  Vi l leurbannaises ,  

Vil leurbannais ,  

Pour introduire mon intervention sur la crèche Jean -Jacques Rousseau , laissez-moi vous 

parler  des enfants ,  et  surtout d’un enfant en part icul ier ,  le pet it  Gaëtan Constant,  14 ans ,  

élève au col lège  Maurice  Utr i l lo à Limas dans le Beaujolais ,  et  pas aussi  sér ieux 

qu’aujourd’hui .  I l  se trouve que cet enfant aimait  beaucoup r ire,  cela  n’a pas trop changé ,  

et que beaucoup de jeunes de son âge s ’amusaient parfois  en expér imentant .  

Malheureusement ,  tout  cela tournait  parfois  au vinaigre ,  et  je ne m’étendrai pas sur la 

réact ion de son père la fois  où i l  l ’a surpris  en train de sonner à toutes les  portes du 

quart ier  alors qu’ i l  rentrait  du col lège. Je pense que vous pourrez la deviner par vous-

mêmes.  

Les enfants  aiment bien fa ire des bêtises ou plutôt les  enfants connaissent mal  

l ’environnement ,  connaissent  mal  leurs l imites et  cel les  de leur  entourage ,  et  leurs 

expériences ne sont pas toujours concluantes .  Mais ,  et  c ’est  là où le  bât  blesse ,  les  

expérimentat ions des adult es non plus ne sont pas toujours convaincantes .  C’est bien de 

cela qu’ i l  est  quest ion pour  cette délégat ion de service publ ic ,  une expérimentat ion  sur  

laquel le i l  nous faudra bientôt nous prononcer pour savoir  s i  el le es t  pert inente ou  non,  

s i  nous voulons  la renouveler ou non.  

Comment pourrons-nous fonder  notre décis ion, sur quels  cr itères  ?  
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La gest ion et l ’animation de la crèche ont été déléguées à  une entreprise privée parce que 

la Vil le n’arr ivait  pas à  recruter suff isamment d’encadrants d iplômés . Nous avons lu avec 

attent ion le rapport du délégataire  et  constaté avec vous que la société  qui gère la crèche 

bute sur les  mêmes obstacles que le secteur publ ic  :  e l le a du mal à recruter des 

personnels  qual if iés .  D’ai l leurs ,  le taux de remplissage de la crèch e est équivalent à  celu i  

des crèches  municipales .  

I l  ne reste donc plus  qu’un seul cr itère pour just if ier  cette  délégat ion de service publ ic  :  

les  charges de fonct ionnement ne sont pas supportées par la mair ie ,  c’est  le secteur pr ivé 

qui s ’en charge. Mais  est-ce un cr itère suff isant pour maintenir  la gest ion d ’un service 

public par  le pr ivé  ?  Secteur privé qui ,  au demeurant ,  peut  t irer  des bénéfices de cette 

exploitat ion.  

Nous sommes contre le fait  que du profit  puisse être fait  par  le  secteur pr ivé avec 

l ’argent des famil les .  Nous sommes contre le fait  d’assumer poli t iquement que la force 

publique ne peut pas offr ir  un service de qual ité pour  ses habitantes et  habitants ,  mais  

nous sommes pour une gest ion publique où le moindre  euro en trop versé sera ré invest i  

pour amél iorer la qual i té de service public  rendu aux Vil leurbannaises et  Vil leurbannais .  

Nous sommes pour les  biens communs , nous sommes pour les  services publics de qual ité .  

Le groupe VIE votera pour cette dél ibérat ion car el le ne concerne que le fa i t  de val ider la  

présentat ion du bi lan du délégata ire mais ,  vous l ’aurez compris ,  nous espérons qu’ i l  sera 

possible de d iscuter plus profondément de tout cela  dans les prochains mois .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Constant.  La parole est  au  groupe Les écologistes .  

Madame Arthaud ? 

Mme Maryse ARTHAUD . -  Monsieur  le  Maire,  chers col lègues ,  

Lors du vote i l  y a deux ans ,  en décembre 2018, les  élus  Écologistes et  Front  de Gauche 

n’avaient  pas approuvé le  pr incipe de l a  délégat ion de service publ ic  pour  cette  crèche.  

Les motivat ions pour fai re appel à un prestataire re levaient  alors de la polit ique salar ia le  

et  notamment de la possibi l i té pour le secteur privé de recruter  plus faci lement les  profi ls  

de poste les  plus qual if iés .  

Or, à la lecture du rapport soumis à  notre approbation ce jour ,  i l  semblera it  que cet  

object if  pr incipal ne soit  pas  sat isfait  par le  délégata ire .  Celui -c i  semble rencontrer les 

mêmes diff icultés de recrutement que le secteur publ ic  et  peine à  stabi l iser  ses effect ifs ,  à  

s ’ inscrire dans un partenariat  local .  Certes ,  cette délégat ion de service public a su pal l ier  

le besoin grandissant de structures d’accuei l  du jeune enfant ,  cependant ,  la Vil le aurai t  pu 

relever ce déf i  comme el le l ’a  fait  pour la  crèche Helen Kel ler  sur  le Terra in des Sœurs. 

En effet ,  la Vi l le gère déjà 13 crèches en régie ,  el le a la compétence et le savoir -faire de 

la gest ion des crèches  avec un personnel qual if ié .  

Une personne faisant le choix de s ’ instal ler  à  Vil leurbanne (e l les  seront nombreuses avec 

la l ivraison sous ce mandat des zones d’aménagement concerté de Gratte-cie l  Nord , 

Saint-Jean et GrandClément) at tend des équipements publics pour el le -même et pour sa 

famil le dans le  champ de la  petite  enfance mais aussi  des groupes scola ires ,  des 

équipements sport ifs .  À l ’heure  où des compétences reviennent dans le giron public 
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comme l ’eau à la  Métropole i l  y a quelques jours ,  nous prenons acte de ce rapport mais 

nous souhaiter ions que la pol it ique de la petite  enfance ne fasse pas exception. Nous 

redisons ici  notre attachement  à un service public  de la  pet ite enfance.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Avant de soumettre le rapport aux voix,  quelques é léments d’ intervention sauf s i  

Mme Martineau voulai t  redire quelque chose mais vu qu’el le a  fait  à la fois  l a 

présentat ion plus l ’express ion des groupes ,  je pense que je  vais  le fa i re.  

Je reviens sur les  propos de M. Mariano Beron-Perez pour lui  dire qu’a pr ior i  i l  a lu avec 

attent ion le compte rendu mais qu’i l  lui  a  échappé que l ’on ne par lait  pas ,  à ma 

connaissance,  d’associat ion mais de mutual i té au moment des  débats .  Je n ’a i  pas la 

mémoire qu’i l  a parce que je n ’étais  pas présent ,  mais  nous avions pris  connaissance des  

documents .  

Le deuxième élément est  que le recours à la DSP par la col lect iv ité peut et  doit  faire 

l ’objet d ’un débat ,  c’es t  une obligat ion .  I l  s ’agit  en effet d’abord d’un choix pol it ique qui  

peut avoir  des  conséquences graves lorsqu’i l  n’a pas été correctement encadré ,  et  les  

exemples sont nombreux , pas s i  loin de chez nous . Toutefois ,  je veux rappeler que c’est  

un cadre d’ intervention qui est  déf ini  et  encadré  par la loi ,  et  que cette défin it ion légale  

de la DSP fait  reposer le r isque d’exploitat ion sur le délégataire .  Le contrat qui l ie le 

délégataire et  la col lect iv ité doit  procéder  à un cert a in nombre de contrôles ,  d’où  la  

vigi lance qu’ i l  faut avoir  au moment de la rédaction de ce contrat .  

Souvent ,  ce sont les  contrats  mal organisés ,  mal f icelés qui mettent en r isque la 

col lect ivité ,  qui sont souvent à l ’or igine de contentieux. Je pense qu’au jourd’hui la Ville 

de Vi l leurbanne a plutôt ,  en interne , les  compétences pour concevoir  ce type de contrat  

et  nous sécur iser .  

Par a i l leurs ,  mais  vous  avez tous  eu l ’honnêteté inte l lectuel le  de le  noter ,  i l  ne s ’agit  pas 

ce soir  de voter pour ou contre la DSP mais de voter sur la présentat ion du rapport pour  

la crèche Jean-Jacques Rousseau gérée par l ’entreprise Léa et Léo qui ,  jusqu’à présent ,  a 

respecté ledit  contrat .  

Je conclurai  en vous  indiquant que je  n’ose pas faire  le paral lè le  avec le s commerces  mais ,  

personnel lement ,  je ne souhaite pas me posit ionner pour ou contre la DSP mais pour un 

mode de gest ion qui sert  le mieux l ’ intérêt général  lorsque la DSP peut être p lus eff icace ,  

et vous verrez qu’au cours de ce mandat ,  nous serons peut -être amenés à  nous poser des 

quest ions ( j e pense notamment à la quest ion du stat ionnement  ou des choses de cette 

nature)  et  nous aurons  à débattre du meil leur choix pour  notre col lect ivité en fonction 

des différents arbitrages  que nous aurons à faire au regard de tous les  monsieur ou 

madame plus que nous  avons entendus depuis le début de la soirée .  Je suis  sûr que nous 

aurons l ’occasion d ’en rediscuter collect ivement.  

Je note qu’en tout cas chacune et chacun souhaite le faire ,  que c’est  un point important 

pour cette majorit é.  Je n’ose pas d ire que je me réjouis  à l ’avance de ce débat mais je vois 

que chacun est en tra in de fourbir  ses arguments pour nous aider à prendre les meil leures 

décis ions pour l ’ intérêt  des Villeurbannaises et  des Vil leurbannais .  
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Je vais  soumettre ce r apport aux voix 

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

40 –  MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DES RELAIS 

ASSISTANT.E.S MATERNEL.LE.S –  Mme Crist ina MARTINEAU 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanim ité –  

 

41 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DIVERSES ASSOCIATIONS ACTIVES 

DANS LE DOMAINE DE LA PETITE ENFANCE –  Mme Cristina MARTINEAU 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

42 –  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION À L’ASSOCIATION DE 

COORDINATION DE L’UNION SPORTIVE D’ENSEIGNEMENT DU PREMIER 

DEGRÉ (USEP) DE VILLEURBANNE –  Mme Sonia TRON 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

43 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DES ASSOCIATIONS DANS LE 

CADRE DE CONVENTIONS TRIENNALES ET DANS LES OBJECTIFS DU 

PROJET ÉDUCATIF DE TERRITOIRE (PEDT) –  Mme Sonia TRON 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

44 –  CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE ET LE RÉSEAU 

FRANÇAIS DES VILLES ÉDUCATRICES –  Mme Sonia TRON 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

45 –  CONVENTION ENTRE LA VILLE ET L’ÉDUCATION NATIONALE 

RELATIVE AU SERVICE MUNICIPAL DE SANTÉ SCOLAIRE –  ANNÉE 2020 –  

Mme Agathe FORT 
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M. LE MAIRE . -  J ’a i  une demande d ’ intervention .  Est-ce que Mme Agathe Fort  souhaite 

introduire les  dél ibérat ions ou répondre à  l ’ intervent ion du groupe Les écologistes  ?  

Mme Agathe FORT . -  Je voudrais  vous faire part de l ’ importance de l ’existence de notre 

service de santé scolaire .  I l  n’en existe que  onze en France et nous avons la chance d’en 

avoir  un.  I l  permet d ’avoir  des act ions ajustées aux be soins  de nos enfants ,  tant pour la  

prévention générale que pour l ’attent ion portée aux enfants en s ituat ion de handicap ,  aux 

enfants touchés par une grande précar ité ou encore aux primo arr ivants .  

Nous travai l lons pour  pérenniser les  subventions qui lui  so nt nécessaires pour bien 

fonctionner.  C’est un enjeu fort  de santé publique pour  Vil leurbanne.  

Voilà ce que je  voula is  dire  en introduction .  

M. LE MAIRE . -  J ’ai  donc une demande d’ intervention pour le groupe Les écologistes .  

Monsieur  Debbeche ?  

M. Lotf i  DEBBECHE . -  Monsieur  le  Maire,  chers col lègues ,  Mesdames et Messieurs ,  

La Vil le de Vil leurbanne est historiquement  dotée d ’un service de santé scolaire.  Dans le 

cadre de sa polit ique de santé ,  et  comme onze communes de France,  ce service intervient  

auprès des élèves scolar isés dans  les écoles ,  de la grande sect ion maternel le  au CM2 , en 

prenant  le  relais  des services PMI gérés par le  Métropole.  

En effet ,  la loi  confie à l ’État la miss ion de santé scolaire  en coordinat ion avec la PMI , 

portée par les  Départements et ,  depuis 2015 , par  la Métropole dans notre agglomération . 

Si  les  services de santé publ ique  sont très hétérogènes , celu i  de Vil leurbanne offre  un 

service complet aux petits  vi l leurbannais  :  vis ite pour tous les  enfants qui vont entrer  en 

CP, dépistage santé sur  l ’état  de la vue ,  l ’audit ion ,  le  poids ,  la tai l le ,  les  dents ,  le  langage 

ainsi  que l ’hygiène de v ie .  

Ce diagnostic permet aussi  des  orientat ions vers des spécia l is tes ,  des act ions d ’éducation 

à la santé et des accompagnements spécif iques  en cas de maladie ou de handicap .  

La santé constituant une des condit ions de la réussite éducat ive ,  le service représente 

ainsi  un levier important pour le développement de l ’enfant.  

L’avantage du statut  municipal rés ide  dans les  synergies avec les autres services 

communaux comme ceux de la pet ite enfance  ou des  sports .  Cette bel le dynamique 

permet  un travai l  partenarial  favorable à  l ’enfant tout au long de son cursus scolaire.  

Villeurbanne bénéficie  d’un f inancement de l ’ Éducat ion nationale qui a augmenté ,  

passant de 25 447 € en 2018 à 47  812 €  en 2019, et  probablement autant s inon plus en 

2020. En 2019, cela a  permis  de mieux faire face aux enjeux déf inis  dans  la stratégie 

nat ionale de prévention de lutte contre la pauvreté .  C ’est  très posit if  mais  c ’est  lo in de 

couvrir  la  réal i té des dépenses engagées par la  Vil le .  

La convention partenar iale  Vi l le-Etat ,  objet de la présente dél ibérat ion , court jusqu’à  f in  

2020, mais le service municipal de santé s ’ inscr it  dans la durée. De ce fait ,  i l  maintient la 

proximité avec la  populat ion dans les d ifférents secteurs de la vi l le  et  contr ibue à réduire  

les  inégal ités terr itor iales ,  socia les et  environnementales de santé.  

La pol it ique municipale s ’ appuie également sur des  object ifs  de promotion de la  santé 

portés par le réseau national des v i l les  santé et se décl ine concrètement dans son contrat 
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local  de santé qui couvre les  années 2017 -2020.  Nous supposons donc qu’un bi lan du 

disposit if  est  prévu dans le courant de l ’année 2021. I l  permettra de partager cet enjeu 

stratégique et de défin ir  les  act ions du futur  contrat  local  de santé en phase avec notre 

plan de mandat en matière de santé .  

Intervenir  dans la durée est donc la  seule perspect ive permettant de mieux suivre les  

enfants ,  de mieux consolider le travai l  de proximité ,  de mieux répondre aux enjeux de 

précar ité  et  de pauvreté ,  pour a juster les  act ions en cours et  ant iciper les  act ions à venir .  

C ’est  pourquoi nous  soutenons pleinement ce service indispensable aux petits  

vi l leurbannais  et  à leurs famil les .  

Je vous remercie de votre  attention.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur Debbeche. J e vais  soumettre ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

46 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ 

ET DE LA NUTRITION –  Mme Agathe FORT 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ inte rvent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

47 –  AVENANT À LA CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

ENTRE LA VILLE DE VILLEURBANNE ET LE THÉÂTRE NATIONAL 

POPULAIRE (TNP) –  M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

48 –  CONVENTION PLURIANNUELLE D’OBJECTIFS 2020-2030 EN FAVEUR 

DU THÉÂTRE NATIONAL POPULAIRE (TNP) –  M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE . -  J ’ai  deux demandes d’intervention ,  Vi l leurbanne Progress iste et  

Vil leurbanne Insoumise Ensemble !  Monsieur Frioux, voulez-vous présenter la 

dél ibérat ion ?  

M. Stéphane FRIOUX . -  Monsieur  le  Maire,  chers col lègues ,  Mesdames et Messieurs ,  

I l  est  près de 22 heures ,  l ’heure du couvre-feu est passée ,  mais  nous al lons  par ler  pendant 

quelques minutes de culture .  

C ’est  avec une certaine émotion que je présente l a dél ibérat ion visant à prouver la  

nouvelle convention pluriannuelle d’object ifs  et  de moyens pour la période 2020-2023 

avec le Théâtre nat ional populaire ,  centre dramatique nat ional ,  mais  également la 

Métropole de Lyon , la DRAC et  la Région Rhône-Alpes .  
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I l  y a neuf ans ,  quand j ’étais  ass is  dans la  grande sa l le de ce théâtre pour la créat ion du  

Ruy Blas  par Chr ist ian  Schiarett i ,  avec la chance d’être p lacé au deuxi ème ou trois ième 

rang,  quasiment  à recevoir  les  posti l lons de Robin Renucci ,  je ne crois  pas que j ’aurais 

imaginé traverser un jour la  place pour m’occuper de la culture dans  ma vi l le d ’adoption .  

Désormais ,  nouvel le municipal i té  et  nouvel le direct ion assurée par Jean Bel lor ini  

marchent ensemble pour  défendre le service publ ic  de la culture ,  et  en part icul ier  un 

théâtre de créat ion access ible  à  tous.  

L ’art icle  4 de la convention qui se réfère au budget  primit if  que nous  avons voté ce soir 

appel le la subvention de 1 980 040 € ,  ainsi  que 250 000 € de subvention dédiée aux 

invest issements et  travaux d’entret ien .  

B ien lo in de moi l ’ idée de prétendre résumer en quelques  secondes le projet  de Jean  

Bel lor in i ,  de son équipe et de ses art istes complices .  Je pense que la  municipal i té aura 

l ’occas ion de le rencontrer et  d’en discuter avec lui .  Laissez-moi seulement rappeler que  

ce f leuron art ist ique qui aurait  dû  fêter son centenaire cet  automne ,  et  le  fera ,  espérons-

le,  à l ’automne prochain ,  est  arr ivé en 1972 à Vil leurbanne où off icia it  déjà Roger 

Planchon à la tête du Théâtre de la Cité.  I l  part icipe au rayonnement  nat ional et  

international de notre vi l le .  

Dans les prochaines années ,  au-delà d’un partenariat  avec le théâtre  de la Criée à  

Marsei l le ,  i l  prévoit  de col laborer avec le Théâtre du Peuple à Pékin ,  le Teatro Stabi le  de 

Naples où sera créé un Tartuffe  en ita l ien et le Grand Théâtre Dramatique de Saint -

Pétersbourg . Souhaitons que la créat ion ouvrant le mandat de Jean  Bel lor ini ,  Le  Jeu des  

Ombres  de Valère Novarina ,  puisse être offerte au public de notre v i l le et  de la métropole 

en 2021 , pour un déconf inement culturel  réussi ,  et  que les  Vil leurbannaises et  

Vil leurbannais  puissent aussi  découvrir  les  notes de service de Jean Vi lar  qui  devaient 

être exposées à part ir  du 2  novembre.  

Parmi les  nombreux éléments du projet ,  je soulignerai  :  

-  la programmation  jeune public  et  un projet de sensibi l isat ion en fami l le  ;  

-  le théâtre de la transmiss ion avec la troupe Éphémère composée de jeunes 

amateurs de 12 à 20 ans  ;  

-  le sout ien aux compagnies régionales  ;  

-  un mail lage partenarial  qui  n’a pu qu’être esquissé à cause des condit ions de cette 

année ;  

-  la relance d’un périodique qui vient de paraître pour les  100 ans du TN P. 

Par a i l leurs ,  le  TNP a vocation à poursuivre son implantat ion dans  notre commune dans 

les quart iers  Cusset ,  Monod, Tonkin, Ferrandière,  Saint-Jean. Jean Bel lor ini  envisage 

également de mettre en place un pet it  théâtre ambulant qui  rencontre  notre programme 

d’impuls ion de l ’éducat ion art ist ique et culturel le.  

Pour toutes ces raisons ,  après cette première année diff ici le pour les  art istes et  le monde 

de la culture en général  en 2020 , je vous demande d ’approuver cette convent ion pour 

cette locomotive cul turel le insta l lée dans notre Palais  du Travai l ,  un des édif ices témoins 

du social isme municipal et  émancipateur du s iècle dernier ,  dont le programme peut  

inspirer notre époque en y ra joutant la  trans it ion écologique . À ce sujet ,  vous noterez 
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que l ’art icle  9 de la convention prend en compte l ’object if  transversal  de développement 

durable ainsi  que de lut te contre les  d iscr iminations .  

Je vous remercie de votre attention en attendant les  prochains levés  de r ideau.  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Frioux. Fai tes attent ion , le couvre-feu ,  c ’est  20 heures  

et  pas 22 heures ,  prenez bien une attestat ion s i  vous sortez entre ces deux heures  !  

Pour le groupe Vil leurbanne Progress iste ,  Monsieur Colson, vous avez la parole.  

M. Stéphane COLSON . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègues ,  

Tout d’abord ,  nous souhaitons la mei l leure réussite à Jean  Bel lor in i .  I l  entre pleinement 

dans «  sa  »  saison avec ,  hélas ,  les  contra intes ,  déceptions et frustrat ions que l ’on connaît .  

Le renouvel lement de cette convent ion pour la pér iode 2020-2023 est aussi  l ’occasion de 

saluer  le  travai l  de Chr ist ian  Schiarett i  qui ,  depuis 2002 et  surtout depuis 2011 , a fa it  du 

TNP un outi l  de créat ion qui  rayonne bien au -delà de Vil leurbanne.  

Le projet de restructurat ion du TNP lancé i l  y a v ingt ans déjà n’aurait  pas été possible  

sans l ’engagement  de l ’État et  des col lect ivités ,  notamment de la Vil le qui ,  par la  volonté 

de votre prédécesseur ,  Jean-Paul Bret ,  a toujours su donner l ’ impuls ion nécessaire et 

développer une polit ique culturel le ambit ieuse .  

C ’est  d’ai l leurs au regard de son histoire centenaire et  des succès des années précédentes 

que nous devons nous interroger sur l ’avenir  du TNP ,  mais  peut-être ,  au-delà,  sur 

l ’actual i té et  l ’avenir  immédiat de l ’ensemble des structures culturel les  v i l leurbannaises 

qui,  comme partout ,  traversent une période inédit e,  diff ici le voire catastrophique .  I l  est  

d’autant plus vital  que les col lect ivités terr itor iales leur apportent un soutien nécessaire .  

Nous l ’avons fa it  d ’a i l leurs  lors  du dernier Consei l  municipal  de novembre  en votant une 

dél ibérat ion al lant  dans  ce sens.  

Pour autant ,  l ’État  n’est  pas en reste. Ainsi  le ministère de la Culture a inscr it  2 Md€  

dans son plan de relance , sans compter les  dernières annonces de la ministre ,  auxquels  

s ’ajoutent 856 M€  d’a ides ,  949 M€  pour les  intermittents plus 3 ,3  Md€  de prêts  garantis  

par l ’État .  Et l ’État vient  d ’ a jouter 160  M€ pour les terr itoires ,  dont 20 M€  pour  

l ’accompagnement de la trans it ion écologique des équipements du spectacle vivant.  

A lors que dans toute l ’Europe les l ieux et  établ issements culturels  sont fermés pour 

l ’essent ie l ,  dans aucun autre pays l ’État n’aura fa it  autant  pour apporter son sout ien au 

secteur .  

D’ai l leurs ,  s i  on en revient à cette convention d’object ifs  et  de moyens ,  le TNP, en tant  

que centre dramatique national ,  bénéf ic ie d’abord d ’une subvention conséquente de 

l ’État .  C’est  ainsi  près de 4,5  M€  que le ministère de la Culture a l loue au TNP chaque 

année.  Bien sûr ,  l ’État  n’est  pas seul  et  la part icipat ion des col lect ivités terr itor iales e st  

conséquente.  Nous ne pouvons d’ai l leurs que sa luer et  approuver  la  subvention de la  

Ville à hauteur de 1  980 040 €  à laquel le s ’a joute une aide de 50  000 € pour poursuivre l a 

célébrat ion du centenaire.  

Cette part icipat ion f inancière est  importante.  Encore une fois ,  nous la saluons. 

Cependant ,  e l le ne se s itue que dans la moyenne nat ionale de la part communale  de 

f inancement public des centres  dramat iques  nationaux , so it  environ 25 %. Et,  une te l le  
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part ic ipat ion de la  Vil le impl ique logiquement certa ines exigences qui doivent être 

l ’ i l lustrat ion d ’une pol i t ique culturel le plus  globale.  

Ainsi ,  nous nous étonnons  que ne soient  pas défin is  plus concrètement dans la 

convention proposée ce soir  des object ifs  plus précis ,  s i  ce n’est  une laconique phrase,  je  

cite  :  «  La Vil le de Vil leurbanne ,  dans le  cadre de sa polit ique culturel le ,  vise à soutenir  

les  projets  innovants ,  notamment dans le  domaine du théâtral  » ,  quand la Métropole et le  

Consei l  Régional  le  font avec force .  Rassurez-vous, Monsieur  le  Maire,  nous ne 

demandons pas que vous exig iez ,  à l ’ instar du président de la Région , l ’ instal lat ion d ’une 

plaque devant l aquel le le publ ic  devrait  se prosterner  à l ’entrée du théâtre  avant chaque 

représentat ion, mais  i l  aura it  été louable que la Vil le f ixe des object ifs  plus c lairs  pour un 

théâtre dont nous savons le rô le  primordial  qu’i l  joue sur notre terr i toire et  la symbol ique 

forte dans l ’h istoire cul turel le de la France que ces trois  lettres portent .  

Nous ne pouvons pas  non plus ne pas aborder  la quest ion du rôle que la Métropole 

entend jouer  à l ’avenir .  Sans doute,  Monsieur le  Maire,  dans votre fonction, avez-vous 

déjà des réponses ou au moins des idées peut-être d ifférentes  de cel les  de votre 

prédécesseur pour qui le TNP est avant tout une quest ion d’ ident ité  vi l leurbannaise  ?  Ce 

n’est pas le débat aujourd’hui  mais nous ne pourrons faire l ’économie de celui -ci ,  et  la  

quest ion se posera  sans  doute très v ite .  

Le groupe Vi l leurbanne Progress iste ,  pour  qui l ’émancipat ion de chacune et  chacun passe 

par la culture et son accès ,  y sera attentif .  En attendant ,  parce que Vi l leurbanne et le  

TNP sont indissociables ,  bien évidemment ,  nous voterons cet te dél ibérat ion.  

Merci .  

M. LE MAIRE . -  La parole est  au groupe Vil leurbanne Insoumise Ensemble !  Madame 

Pradel le  ?  

Mme Laure-Emmanuelle PRADELLE . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègues,  Mesdames, 

Messieurs ,  

Vil leurbanne a toujours su donner  à la culture une place très importante dans son act ion 

municipale et  sur  son terr itoire ,  en témoignent les  équipements et  les  nombreux acteurs 

culturels ,  les  structures label l isées au niveau national .  Après la grande aventure de la 

décentra l isat ion et de la démocrat isat ion de la culture ,  i l  est  temps maintenant de 

commencer  l ’aventure des droits  cul turels .  Promouvoir  les  droits  culturels ,  c ’est  donner  

une nouvel le dimension au mot culture ,  mais  surtout c’est  construire une culture de tous 

pour tous et par tous .  

En 2018, le Département de la Manche mettait  en place un projet de développement de 

ces droits .  Suivant son exemple ,  et  considérant la culture au-delà du lo is ir  et  de 

l ’éducation ,  c’est  le  sens de la miss ion que vous m’avez confié e,  Monsieur le Maire ,  en 

l ien avec Stéphane Frioux, adjo int à la culture .  

Si  je vous parle de cela ,  c ’est  parce que l ’engagement de Jean Bellor ini ,  d irecteur du TNP, 

pour agir  au plus près des habitants et  surtout avec eux, est  un s igne fort et  très posit if  

qu’i l  faut soul igner et  encourager .  La direct ion que promet cette convention entre le TNP 

et Vil leurbanne correspond bien à l ’esprit  de ces droits  culturels .  



Conseil Municipal du 17/12/2020 - 90/101 

Les droits  culturels ,  ce sont les  droits  humains fondamentaux attachés aux personnes ,  qui 

leur garant issent l ’expres s ion l ibre de leur identité ,  de leurs prat iques culturel les .  La 

culture ne doit  pas être enfermée dans des espaces clos qui semblent réservés à quelques 

privi lég iés ,  mais  la  culture est  présente partout car  chaque être en est porteur .  

La force du projet du  TNP, et  i l  y a aussi  à Vil leurbanne des acteurs moins renommés 

que le TNP qui  sont déjà dans la défense de ces droits  culturels ,  est  précisément de 

révéler l ’ identité et  les  prat iques  de personnes dont la culture n ’es t  habituel lement pas 

valor isée ,  pas représentée,  et  i l  s ’agit  d ’abolir  la dominat ion d ’une cul ture sur une autre .  

Pouvoir  faire v ivre sa culture ,  c ’est  aussi  exis ter  en tant qu’individu ,  en tant  que membre 

d’un groupe socia l  auprès du reste de la  société .  Faire connaître les  cultures ,  les  

prat iques ,  les  savoir-être des personnes ,  c ’est  lutter  act ivement contre les  discr iminations 

et ,  bien souvent ,  le rejet  de l ’autre v ient de la peur qu’i l  nous inspire ,  et  cette peur vient 

de l ’ inconnu ,  de ce qui  est  différent ,  de ce que l ’on ne comprend pas ,  de ce que l ’on ne 

voit  pas .  

Comment expliquer autrement ,  par  exemple ,  la peur commune qu’on t  les  humains de 

l ’obscur ité  ?  Donner à  voir  les  différences culturel les  portées par cel les  et  ceux qui les  

prat iquent ,  c ’est  apporter  de la  lumière sur el le s ,  sur eux, et  c’est  combattre les  

incompréhensions et les  préjugés .  Sort ir  de la  culture dominante ,  c’est  aussi  permettre l a  

pérennité des ident ités culturel les  mult iples  qui  font la r ichesse de notre vi l le.  

Vil leurbanne est  une petite France, et  la  France est un pet it  monde.  Notre terr i toire 

profite d ’une  divers ité culturel le ,  mettons- la en avant.  

La culture ,  ce ne sont  pas seulement les  let tres  ou les arts ,  c’est  aussi  une façon de 

cuis iner ,  de parler ,  de prat iquer un sport ,  c’es t  ce qui nous constitue ,  et  cela ne s ’apprend 

pas forcément  à  l ’école ou dans les sal les  de spectacles .  En faisant part ic iper  les  art istes 

et  les  habitants  au sein même de leur l ieu de vie à des projets  communs , nous pourrons  

faire  vivre toutes les  cultures dans notre commune et créer des  espaces de compréhension 

entre les  citoyens .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Monsieur Frioux,  souhaitez-vous intervenir ,  s inon je me 

permettrai  un ou deux éléments avant de mettre le rapport aux voix  ?  

M. Stéphane FRIOUX . -  Un élément s implement ,  Monsieur Le Maire,  pour répondre à  

M. Colson qui a rappelé les  aides gouvernementales  dont les  médias se sont fait  l ’écho ,  et  

pour rappeler ce que Jean Bellor ini  et  beaucoup d’autres partenaires  culturels  de la Ville 

disent et  redisent  :  le  spectacle  doit  rester vivant ,  les  aides sont une chose , mais  les  

art istes sont des êtres humains qui passent beaucoup de temps dans des sal les  c loses sans 

public ,  et  c’est  jouer  devant du public  qui est  leur vocation .  I ls  attendent  aussi  avec 

impatience de pouvoir  donner un sens à leur s répétit ions en se produisant .  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur Frioux.  

Je note de l ’ intervent ion de M. Colson le  fait  qu’ i l  souhaite  aussi  que l ’on précise 

davantage les exigences vis -à-vis  du TNP. J ’ indique quand même que le recrutement de  

Jean Bel lor in i  et  de son équipe a fa it  l ’objet  non pas  d’un dialogue compétit if  mais  en 

tout cas d’un projet qui a été présenté par Jean Bellor in i ,  et  c’est  sur  cette base que nous 

l ’avons retenu  pour qu’i l  vienne sur notre vi l le .  C ’est  sur ce premier échange de 

confiance que les éléments d’exigence  se sont  élaborés .  
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Pour autant ,  je suis  assez en phase avec cette demande de fa ire en sorte qu’avec les 

grands équipements culturels  de la v i l le ,  le  dialogue de co-construction d ’un certain 

nombre d’or ientat ions culturel les  soit  encore  renforcé et notamment ,  pour l ’ instant ,  les  

exigences que nous avons posées,  avec Stéphane Frioux, adjo int à  la culture ,  c’est  que 

nous souhaitons  qu’i l  y a it  davantage de fonctionnement  en croisement des compétences 

et des équipements .  

I l  se trouve que les  dir igeants de ces  équipements ont  changé,  que ce soit  pour  l ’École 

nationale de musique, le TNP ou la  MLIS qui  est  un équipement  en régie directe pour la 

municipal i té ,  et  que toutes et  tous sont plutôt assez favorables à ce la .  Cela fera part ie de 

nos vig i lances.  

J ’a i  bien noté aussi  l ’appel du pied au  vice-président  à  la culture que je suis ,  je ne suis  

pas certain que ce soit  l ’objet ic i  que de développer  la pol it ique culturel le de la 

Métropole ,  mais s ’ i l  y avait  la moindre inquiétude sur une  éventuel le métropolisat ion du 

TNP dans l ’ intervent ion de M. Colson, je veux le  rassurer en lui  indiquant que ce n ’est  

pas à  l ’ordre du jour .  En revanche, i l  nous  semble intéressant pour le  TNP, pour  la 

Métropole ,  que ce TNP joue tout son rôle d’équipement culturel  mét ropoli tain ,  puisque 

c’est  aussi  une scène nationale  et  que nous  avons intérêt  à faire  en sorte ,  dans ces 

moments de d isette de culture où nous sommes nombreux et  nombreuses  à en avoir  

besoin, à exprimer  le  souhait  de pouvoir  retourner au spectacle et  rêver ,  s ’ imaginer ,  

s ’émervei l ler  tout s implement ,  que la Métropole propose aux grands équipements  

présents sur le  terr itoire un travai l  renforcé de col laborat ion , au service notamment du 

développement  des droits  cul turels  qui  étaient  évoqués par Laure-Emmanuell e Pradel le .  

Je vais  soumettre ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

Je me permettra i  de transmettre ce message à Jean Bel lor in i  et  à  son équipe parce que je 

vous assure qu’actuel lement le moral  n’est  pas toujours au plus haut.  I l  me dit  quand 

même que, pour une prise de fonction ( je l ’a i  vu hier encore à l ’occasion du comité de  

suivi  de la convention que nous avons avec le  TNP ), pour ses équipes ,  ce n’est  pas  faci le.  

Je crois  que nous avons besoin d’envoyer des s ignaux de sout ien à nos amis de la cu l ture . 

Je ne remets absolument pas en cause ce qu’a dit  M. Colson, le gouvernement ,  en tout cas 

dans les annonces ,  est  plutôt au rendez-vous d’un soutien f inancier  fort ,  les  premiers  

éléments v iennent d ’arr iver pour  les  acteurs culturels ,  mais  je crois  que ce qui  leur 

manque le p lus ,  c’est  de pouvoir  prat iquer leur art  et  leur pass ion. Cela ne s ’achète pas ,  

hélas ,  mais  i ls  sont nombreux et nombreuses  cel les  et  ceux qui aujourd’hui ne peuvent  

pas prat iquer leur pass ion.  

 

 

49 –  AVENANT AU PROTOCOLE D’ACCORD RHÔNE-ALPES CINÉMA –  

M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  
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50 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTION AUX STRUCTURES ET ASSOCIATIONS 

CULTURELLES –  M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE . -  J ’a i  une demande d ’ intervention. Monsieur Frioux, souhaitez-vous 

présenter la dél ibérat ion avant ?  

M. Stéphane FRIOUX . -  Oui ,  parce que c’est  une dél ibérat ion qui représente une très  

grosse part ie du budget  culture de la Vil le .  

La vi l le de Vil leurbanne est en quelque sorte la première des deuxièmes vi l les  de France.  

C’est en effet ,  pour une vi l le de 150  000 habi tants ,  la plus peuplée des deuxièmes v i l les  

d’agglomérat ion. Par son histoire ,  el le a évité  certa ines charges de central i té que peuvent  

représenter un réseau  de musées,  un opéra ,  un gros orchestre ,  toutes ces structures 

héritées et  renouvelées  au f i l  des générat ions d’amateurs de culture .  Mais force est de 

constater qu’el le s ’est  construite en un peu plus de quatre décennies  un formidable viv ier  

d’inst i tut ions culturel les  et  de structures partenaires .  Cela me permet de rendre un 

hommage appuyé à Jean-Paul Bret qui joua  un rôle act if  dans la  dynamisat ion de la  

culture à Vil leurbanne, ainsi  qu’à d ’autres  de mes prédécesseurs comme  Raymond 

Terracher.  

Je remercie également les  services de la culture de leur impl icat ion et  de leur dévouement 

sans fai l le  depuis s ix  mois pour préparer  le p lan de soutien tout d’abord et les  

délibérat ions que nous avons voté es ces derniers temps.  

Vous avez dans le rapport le tabl eau des structures  et  le montant de chaque subvent ion 

sanctuarisé en 2021 par rapport au budget  2020 . La somme se monte à 7  137 000 € 

environ en fonctionnement , à laquel le  s ’ajoutent 41 537 € de contrat enfance jeunesse  et  

320 663 € de subvention  d’invest issement .  

J ’énumère ces acteurs incontournables de la  ruche culturel le qu ’est  Vil leurbanne :  École 

nat ionale de musique ,  Théâtre Astrée de l ’univers ité  Claude Bernard ,  Inst itut d ’art  

contemporain , URDLA, TNP dont  nous  avons parlé précédemment ,  Atel iers  Frappaz qui 

assurent la direct ion ar t ist ique des Invites dont je crois  que nous attendons toutes et  tous  

l ’arr ivée  en ju in 2021 pour étancher notre soif  de culture ,  théâtre et  compagnie de l ’ Ir is ,  

compagnie Komplex Kapharnaüm, Associat ion pour le cinéma qui gère le cinéma Le 

Zola,  le centre Léo Lagrange , la MJC de Vi l leurbanne et le centre de musique 

tradit ionnelle  en Rhône-Alpes.  

Ces structures ,  avec nos équipements en régie que sont le réseau de lecture public et  le 

Rize,  sont une r ichesse que nous devons  préserver pour la transmettre aux générat ions de 

demain, autrement dit  pour développer le goût de la culture ,  fa ire apprécier la divers ité 

des esthétiques ,  et  ceci  en résorbant au mieux les inéga l ités sociales et  terr itor iales .  

Voilà le défi  exaltant  des prochaines années .  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Frioux. J ’a i  une demande d’ intervention du groupe Les 

écologistes .  Madame Sonia Tron ?  

Mme Sonia TRON . -  Monsieur le Maire ,  Monsieur l ’Adjoint ,  chers col lègues ,  
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Mon propos sera un propos de soutien ,  celui  que vous appelez de vos vœux.  T outes les  

interventions pourraient commencer par «  en ce temps de cr ise sanitaire  »  tant les  

impacts encore d iff ici lement mesurables sont nombreux dans la v ie des Françaises et  

Français .  Avant la pandémie ,  le secteur culturel  représentait  environ 2,3 % de l ’économie 

française ,  plus de 630  000 emplois  directs  et  des mil l iers  d’emplois  indirects ,  notamment 

dans le commerce et le  tourisme .  

Alors que nous avons plus que jamais besoin de maintenir  le l ien ,  la fermeture des l ieux 

de créat ion et de dif fusion mais aussi  les  atel iers  de prat ique amateur empêche la 

rencontre avec l ’autre ,  son regard sur le monde et la possib i l i té de fa ire humanité 

ensemble.  

Les sempiternels  changements ministér ie ls  (ouvertures ,  fermetures ,  divers couvre-feux) 

déstabi l isent tous  les  acteurs et  n’offre nt n i vis ibi l i té  ni  perspect ive .  Malgré l ’orei l le 

sourde que porte le gouvernement aux demandes des col lect ivi tés terr itor iales ,  nous 

soutenons la demande récente des maires de Lyon , la vôtre et  ce l le du président de la  

Métropole de rouvrir  les  musées ,  les  sal les  de c inéma et de spectacles ,  car nos esprits  et  

nos émotions  ont besoin d’être nourr i s et  enchantés .  

Lorsque des mil l ions de personnes sont physiquement séparé es les  unes des autres ,  c’est  

la culture qui  nous rapproche , el le est  le l ien qui nous unit  et  réduit  la  distance qui nous 

sépare .  En ce sens ,  nous souhaitons tout  part icul ièrement af f irmer notre soutien à 

l ’ensemble des profess ionnels ,  des art istes ,  auteurs ,  autr ices ,  techniciens ,  techniciennes ,  

l ibra ires ,  photographes,  peintres ,  et  la  l is te n’est  pas exhaustive ,  bien sûr .  

Nous souhaitons défendre la vis ion d ’une polit ique qui ne se r éduit  pas à la  

consommat ion de biens culturels  et  qui permet à  chacun , sans dist inct ion d ’âge ,  de 

revenus, de l ieu d’habitat ion ,  de fa ire valoir  ses droits  culturels .  

Nous souhaitons encourager la démarche que vous portez ,  Monsieur l ’Adjoint ,  d’un 

travai l  avec l ’ensemble des acteurs culturels .  

Enfin,  nous souhaitons vous garantir  de notre part icipat ion act ive au développement du 

parcours d’éducation art ist ique et  culturel le .  

Au nom du groupe Les  écologistes ,  et  au t i tre  de ma délégat ion , j ’espère que les en fants  

vi l leurbannais  pourront le  plus  rapidement possible prof iter  à  nouveau du plais ir  d’un 

f i lm sur grand écran , de découvr ir  les  audaces des art istes exposés  dans les musées ou 

encore de pouvoir  créer avec les comédiens et comédienne s présents sur notre  terr ito ire 

et ,  p lus généralement ,  être accompagnés  pour  leur réussite et  leur émancipat io n.  

Je vous remercie .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Je vais  mettre ce rapport aux voix .  

Mme LOIRE ne prend pas part  au vote .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

51 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS ŒUVRANT DANS 

LE DOMAINE DU HANDICAP –  Mme Agathe FORT 



Conseil Municipal du 17/12/2020 - 94/101 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

52 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES –  

M. Ali MOHAMED AHAMADA 

M. LE MAIRE . -  J ’ai  une demande intervent ion ,  M. Ali  Mohamed Ahamada, adjo int en 

charge des sports ,  souhaite-t- i l  présenter la  dél ibérat ion avant que je  donne la parole à 

l ’ intervention du groupe Les écologistes  ?  

M. Ali MOHAMED AHAMADA . -  Ce sont  deux dél ibérat ions class iques ,  j ’ attends les 

éventuel les  quest ions.  

M. LE MAIRE . -  Cela  veut dire que l ’ intervention de M. Chata ing portera sur les  deux 

dél ibérat ions.  Monsieur Chataing, je vous propose de faire votre intervention qui porte 

sur les  deux  dél ibérat ions.  

M. Sébastien CHATAING . -  Monsieur le Maire,  Monsieur l ’Adjoint ,  chers col lègues ,  

La pér iode que nous v ivons depuis un an a mis à mal  les  manifestat ions sport i ves ,  clubs 

et  amicales .  Les longues périodes de suspension de leurs act ivités et  l ’ annulat ion de leurs 

événements et  de leur s manifestat ions  leur ont  posé de grosses diff icultés f inancières .  

Comme on pouvait  s ’y attendre également ,  les  adhésions sont en baisse depuis septembre 

dans de nombreuses  associat ions ,  et le moral n’est  pas au beau f ixe pour les  dir igeants et  

les  éducateurs ,  bénévoles pour la plus grande part ie  d’entre  eux , mais aussi  pour tous les  

adhérents et  leurs fami l les .  

Depuis un an , nous avons tous pris  conscience également de l ’ importance de l ’activ ité  

physique pour notre santé physique et mentale ,  et  ce quel  que soit  notre âge. 

Malheureusement ,  les  rapports et  les  stat ist iques s ’enchaînent  et  le montre nt les  uns 

après les  autres ,  une grande part ie de la populat ion manque d’act ivité physique .  Pour  

cette grande part ie de la populat ion , c’est  à nouveau un r isque sanitaire  qui  pèse sur e l le  

à plus  ou moins long terme.  

Nous souhaiterons  également rappeler l ’ importance  qu’ont de nombreuses associat ions 

sport ives vi l leurbannaises  dans le l ien qu’e l les créent  entre les  habitants .  Ce sont des 

écoles de c itoyenneté et de vivre-ensemble.  

Pour toutes ces raisons ,  nous devons accompagner plus que jamais nos nombreuses 

associat ions sport ives vi l leurbannaises .  Monsieur l ’Adjoint ,  nous savons compter sur  la  

vigi lance et l ’attention  que vous apportez et que vous  apporterez à toutes ces 

associat ions .  Nous voterons donc bien entendu ce rapport .  

Merci .  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Chataing.  Monsieur  Ali  MOHAMED AHAMADA, 

souhaitez-vous dire un mot  sur les  dél ibérat ions 301 ou 303, sachant que la première 

dél ibérat ion concerne les  associat ions sport ives d’une manière générale et  que la  

deuxième présente l es  quelques associat ions  avec lesquel les  nous  avons des contrats 

d’object ifs  au niveau de la Vil le ?  
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M. Ali MOHAMED AHAMADA . -  Je vais  juste remercier Sébast ien Chataing de son 

intervention . Je suis tout à fait  d’accord avec lui ,  avec sa v ig i lance que je partage. Je n’ai  

pas grand-chose à ajouter par  rapport  à ce qu’ i l  a  dit .  

M. LE MAIRE . -  Je vais  mettre ce rapport  aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

53 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES EN 

CONTRAT D’OBJECTIFS AVEC LA VILLE –  M. Ali MOHAMED AHAMADA 

M. LE MAIRE.-  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

 

54 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AU VILLEURBANNE HANDBALL 

ASSOCIATION ET VILLEURBANNE LYON MÉTROPOLE HANDBALL –  M. Ali  

MOHAMED AHAMADA  

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

Avant de passer à la dél ibérat ion suivante ,  je  vous  s ignale que, demain ,  j ’aurai  au moins 

deux déplacements sur le thème du sport ,  un avec l ’associat ion gymnastique Jeune 

France. Par ai l leurs ,  bien que l es  matchs se jouent à guichets fermés dans la mesure où i l  

n’y a pas de public à l ’ASVEL, i l  me semblai t  bien qu’une fo is  le maire de Vi l leurbanne 

accompagne l ’équipe de l ’ASVEL dans son match d’EuroLigue demain soir .  S i  vous m’y 

autorisez,  je leur  rapporterai  les  pensées  et  le soutien de la Vil le  dans  ces moments qui ne 

sont pas s imples ,  que ce soit  pour  les  associat ions de bénévoles ,  de volontaires sport ifs ,  

mais  aussi  pour les  grands clubs  comme celui de l ’ASVEL.  

 

55 –  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION À L’ASSOCIATION OVPAR (OFFICE 

VILLEURBANNAIS DES PERSONNES ÂGÉES ET RETRAITÉES) –  M. Jonathan 

BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

56 –  RÉSIDENCE AUTONOMIE CHATEAU-GAILLARD –  CONVENTION CCAS 

–  VILLE POUR LE RESTAURANT SCOLAIRE –  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  Nous en avons  vu quelques photos tout à l ’heure à l ’occasion de 

l ’exposé du budget .  
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Je n’ai  pas de demande d’ intervention. Je  mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

57 –  COMMUNICATION CONCERNANT LE RAPPORT D’ACTIVITÉ 2019 DES 

POMPES FUNÈBRES INTERCOMMUNALES DE L’AGGLOMÉRATION 

LYONNAISE –  Mme Laura GANDOLFI 

M. LE MAIRE . -  Mme Laura Gandolf i  va nous en dire quelques mots.  

Mme Laura GANDOLFI . -  Monsieur  le  Maire,  chers col lègues ,  Mesdames,  Messieurs ,  

Vil leurbannaises ,  Vi l leurbannais ,  

Je dirai  quelques mots du rapport d’act iv ité concernant les  pompes funèbres.  C ’est  vrai  

que c’est  un peu moins  ludique  que la culture ou le sport mais ce la fait  auss i  part i e de la 

vie .  

En 2006, les  Vil les  de Lyon et  Vi l leurbanne ont con fié les  compétences autour des 

pompes funèbres au syndicat des pompes funèbres intercommunal qui avai t  les  

compétences de la ges t ion des crémator iums ,  des chambres funéraires ,  etc.  En 2016, i ls  

se sont associés pour confier  aussi  une part ie de leur s autres compétences à une société 

publique locale que l ’on a appel é le Pôle funéraire  publ ic .  On a conf ié à ce Pôle funéraire  

public la gest ion des immeubles ,  la gest ion administrat ive des agents ,  le f inancement des  

reprises administrat ives (on entend par là tous les  travaux que l ’on fait  quand on 

récupère des tombes à l ’abandon pour pouvoir  les  remettre à disposit ion de personnes 

qui en ont besoin) et  surtout la gest ion des obsèques pour les  personnes qui sont 

dépourvues de ressources parce que , là aussi ,  i l  y a du soutien à apporter .  

Ce comité syndical  est  composé de 7 élus de Lyon et 5 de Vil leurbanne  pour répondre à  

la d ifférence de populat ion  des deux vi l les .  Le PFIAL avait  à gérer un poste de directeur  

s inon i l  mettait  à  disposit ion des agents terr i tor iaux (une vingtaine)  et  deux autres aussi  

complètement détachés au  PFP mais qui étaient  issus des Vil les  de Lyon et de  

Vil leurbanne .  

Au niveau des  budgets ,  le compte administrat if  comprend 1,8 M€  de dépenses et 2 ,1 M€ 

de recettes ,  ce qui  fai t  apparaître  un léger bénéf ice .  On verra ensuite qu’au niveau de 

l ’ invest issement ,  les  comptes sont un peu inversés ,  on aff iche un déficit  de 165 000 € qui 

vient s ’ajouter à un défic it  déjà existant en 2007 -2018, qui étai t  quand même assez 

important et  qui a obligé le  PFIAL à recapital iser  les  Pompes funèbres publiques  à 

hauteur de 2  M€ pour  couvrir  une part ie des  déficits ,  mais aussi  parce qu’ i l  y avait  eu 

quand même une sous -est imat ion du capital  social .  

On vous donne quelques chiffres des opérat ions principalement réal isées en termes de 

contrat d ’obsèques ,  d’admission en chambre funéraire,  de reprise administrat ive ,  pour 

vous donner une idée de l ’act ivité de ce Pôle funéraire public ,  et  quelques informat ions 

concernant l ’évolution.  Les déficits  étaient quand même dus à un déf icit  de management ,  

à beaucoup trop de personnel puisque les  Pompes funéraires publiques comptaient  une 

soixantaine d ’agents  dont 22 fonct ionnaires terr itor iaux qui ont été remis à d isposit ion de 

la Vil le  de Lyon et de la Vil le  de Vi l leurbanne ou qui  ont fai t  l ’objet  de rupture 
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conventionnel le.  Lors du Consei l  municipal du 23 novembre, nous avons voté  une somme 

de 153 000 € pour payer deux ruptures conventionnelles à  des agents .  

Pour faire face maintenant à des budgets plus équi l ibrés ,  nous avons  revu le management ,  

le Pôle funéraire public a embauché une comptable qui nous donnera des rapports 

régul iers  sur l ’évolution des budgets .  Un plan de redressement est  en cours .  Va s ’engager  

aussi  dans les  prochains mois une réf lexion sur la  continuité  ou pas de cette forme de 

structure pour gérer  le  service des pompes funèbr es .  

Avec les dernières élect ions municipales ,  les  é lus ont changé. Je  préside le PFIAL avec un 

vice-président lyonnais  qui est  Laurent  Boset t i .  Les Pompes funèbres sont présidées  par  

Audrey Hénocque qui est  une élue de Lyon ,  aux côtés d ’Alain Brissard qui est  le  v ice-

président  vi l leurbannais .  

Voilà en gros ce que je pouvais  vous apporter comme information s,  en pensant  qu’en 

2020 nous ne parlerons plus de déficit  concernant cette instance , déf ic it  qui a été 

couvert .  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Merci Madame Gandolf i  pour cette présentat ion rapide et synthét ique 

d’un sujet certes ,  vous l ’avez  évoqué, moins sexy que le sport  et  la culture mais 

extrêmement important pour toutes les  famil les  confrontées au deuil .  C’est une 

communicat ion,  i l  n’y a  pas besoin de voter  ce rapport .  

-  Prend acte –  

 

58 –  VŒU DE L’EXÉCUTIF RELATIF À L’IMPACT DE LA CRISE  SANITAIRE 

SUR LES FINANCES DE LA VILLE DE VILLEURBANNE –  M. Jonathan 

BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  M. Jonathan Bocquet nous présente  le  vœu .  

M. Jonathan BOCQUET . -  I l  est  tard , je vais  faire court .  J ’a i  présenté tout à l ’heure en  

BP l ’ impact direct et  indirect du Covid sur nos f inances ,  4,2 M€  en impact net ,  soit  

13,8 % de notre épargne brute .  J ’ a i  dit  auss i  que l ’État n’avait  r ien prévu pour compenser  

ces pertes de recettes  au niveau des grandes  col lect ivités ,  et ce vœu propose tout 

s implement d’ interpel ler  l ’État pour lui  demander une compensation de nos recet tes 

perdues . C ’est  un vœu qui  a  été voté également à la Métropole et qui  sera soumis ,  je 

pense,  dans beaucoup de grandes col lect ivités .  

Je vous remercie .  

M. LE MAIRE . -  C’est  un vœu qui nous est proposé par  France Urbaine.  

Monsieur Chabr ier  ?  

M. Loïc CHABRIER . -  Sur la formulat ion du vœu ,  j ’a i  apprécié ,  parce qu’avec les 

considérants ,  j ’ai  eu l ’ impression de retrouver un arrêt du Consei l  d ’ État .  C’est  juste une 

petite remarque personnelle.  C ’est  assez or iginal .  
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J ’ai  lu très attentivement ces considérants .  C ’est  de bonne guerre ,  toutes les  associat ions 

d’élus procèdent de la  sorte ,  France Urbaine, les  associat ions des  petites vi l les  et  des 

vi l les  moyennes, des communes rurales ,  etc.  

On peut toujours en appeler à l ’État encore plus .  Monsieur  le Maire,  je dois  reconnaître 

que vous savez prendre vos responsabil i tés  par rapport à certains de vos col lègues ,  vous 

n’avez jamais fait  preuve ni de démagogie n i de populisme dans la gest ion de la cr ise ,  ce 

qui n’est  pas le cas de tout le monde. Nous avons vu, au moment de l ’ouverture des 

commerces ,  un certa in nombre de maires qui  n’hésitaient pas à braver la lo i .  Je ne parle 

pas de certa ins  présidents de Région. Nous pouvons sa luer votre sens des responsabil i tés .  

Toujours en appeler à  l ’État ,  i l  y a un moment où i l  faut quand même reconnaître que 

l ’État verse des mil l iards pour soutenir  notamment l ’ act ivité économique ,  je ne par le pas 

des fonds de sol idar ité ,  des prêts  garant is  par l ’État ,  de l ’exonérat ion des cotisat ions 

socia les ,  des reports  de cot isat ions ,  des d isposit ifs  d’act ivité part ie l le .  Depuis des mois ,  

on a quand même une puissance publique qui  œuvre pour  que les conséquences de cette  

crise,  notamment économiques ,  soient les  moins douloureuses possible .  

C ’est  d iff ic i le pour les  col lect ivités ,  mais  c’est  diff ici le pour tout le monde .  Quel que soit  

le secteur dans lequel on évolue ,  et  on ne parle pas de certains secteurs profess ionnels  

qui sont moins médiat isés que ce que l ’on entend ,  qui ont  d’énormes diff icultés .  On peut 

toujours dire que l ’État peut compenser  mais  l ’État fait  déjà beaucoup, les  col lect ivités 

font aussi  ce qu’el les  peuvent.  

Nous ne nous associerons pas à ce vœu ,  nous ne le voterons  pas ,  même s i  nous 

comprenons la  diff icul té dans laquel le les  col lect ivités sont ,  mais  tout le  monde est  dans 

cette s ituat ion . Contra irement à ce que disent certains groupes de la majorité ,  nous ne 

sommes pas dans un enfer ultra l ibéral ,  pas plus sous ce gouvernement que sous d’autres  

précédemment .  On l ’a  vu d’ai l leurs au moment de la cr ise de 2008 sous la  présidence de 

Nicolas Sarkozy,  l ’ interventionnisme de l ’État  avait  été là  pour en atténuer  les  diff icultés .  

Je consei l le à ceux qui justement décrient  cette s ituat ion d’al ler  faire un tour dans 

certains pays comme le Royaume-Uni par  exemple ,  i ls  verraient ce qu ’est  un pays  

ultral ibéral .  Je leur consei l le aussi  d’a l ler  faire un tour dans certains pays comme 

l ’Espagne  où les amor t isseurs sociaux n’existent pas ,  je crois  qu’ i ls reviendraient  en 

France en courant ,  en disant que nous avons la chance d’être dans notre pays .  Quels  que 

soient les  gouvernements ,  on a toujours une intervention de la puissance publ ique qui 

permet d’a tténuer les  s i tuat ions de cr ise .  

Encore une fois ,  vos associat ions jouent leur rôle ,  c’est  de bonne guerre ,  mais ,  al lant 

jusqu’au bout de notre prise  de responsabil i té ,  nous ne nous associons pas à ce vœu qui  

paraî t  être une posture.  

Merci .  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur Chabrier .  Monsieur Bocquet pour une réponse rapide  ?  

M. Jonathan BOCQUET . -  Ce n’est pas moi  qui ai  parlé d’enfer ul tral ibé ra l ,  je ne crois  

pas que nous soyons dans cette s ituat ion.  Tout le monde est concerné par  cette s ituat ion 

de cr ise mais ,  de fait ,  seules  les  grandes  vi l les  ne sont pas aidées  par l ’ État dans cette 

s ituat ion alors que, dans le même temps , l ’État se retourne vers nous , ce n’est  pas nous 
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qui nous retournons vers l ’État ,  pour le plan de relance . I l  nous propose d’être dans le 

plan de relance :  60 % d’invest issement publ ic  local ,  ce sont les  col lect iv ités ,  les  grandes  

vi l les  en part icul ier ,  et  on ne nous donne pas les  moyens de le fa ire .  

Cela étant,  vous l ’avez  dit  vous-même ,  nous n’avons  pas attendu l ’État pour prendre nos 

responsabi l i tés  dans la  cr ise et ,  quel le que soit  sa réponse à notre  interpel lat ion , nous 

continuerons  d’assumer nos responsabil i tés .  C’est  certain.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Je vais  donc soumettre ce vœu aux voix.  

-  Adopté à la majorité (48 pour –  7 abstentions) –  

 

59 –  VŒU POUR UNE PAIX JUSTE ET DURABLE DANS LE HAUT-KARABAKH 

–  M. Cédric VAN STYVENDAEL  

M. LE MAIRE . -  I l  s ’agit  d ’un vœu sur la s ituat ion au Karabakh. Nous avons fa it  une 

conférence de presse aujourd’hui avec le représentant du Karabakh en France et le  

sénateur  Gilbert-Luc Devinaz, au cours de laquel le nous  avons présenté l ’état  d’esprit  

dans lequel nous souhait ions proposer ce vœu à ce Consei l  municipal .  Vous en avez 

toutes et  tous pr is  connaissance .  

Au-delà de ce vœu ,  i l  est  proposé à ce Consei l  municipal en termes de soutien à la  

s ituat ion très préoccupante du Haut -Karabakh, parce que le  cessez- le-feu n’a f inalement  

pas réglé grand-chose et ce sera dans les semaines et dans les  mois qui viennent que la  

s ituat ion méritera le  plus d’attention ,  de nommer l ’ancien maire ,  Jean-Paul Bret ,  

représentant de la Vil le de Vi l leurbanne pour le Haut -Karabakh , avec une miss ion de 

sol idar ité  et  d’human i té pour  à  la fois  cont inuer  à entretenir  un cer tain nombre de l iens 

et me faire un certain nombre de proposit ions pour adapter notre a ide à la s ituat ion du 

Haut-Karabakh et aux Arméniens d ’une manière plus générale .  

L ’ importance de ce vœu est double ,  à la fois  témoigner d’un soutien sans fai l le à ce qui se 

passe au Haut-Karabakh et à nos amis arméniens ,  mais  aussi  engager un travai l  pour 

aff iner la manière dont  notre aide pourrait  être orientée ,  notamment pour les  populat ions  

déplacées .  

J ’a i  deux ou trois  demandes d’ intervent ion.  Je sais  que Les écologistes avec Béatr ice  

Vessi l ler  souhaitent  prendre la  parole ,  M.  Chabrier  également et M. Crombecque pour les  

socia l is tes .  Madame Vessi l ler  ?  

Mme Béatrice VESSILLER . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègues ,  

Au nom des élus  écologistes ,  j ’ aurai  un court propos à la  fois  polit i que et personnel  pour  

dire tout notre sout ien à ce vœu sur une s ituat ion internationale d’une grande injust ice 

qui nie l ’ ident ité de ce petit  terr itoire du Caucase. Comment est - i l  possible qu’en 2020 la  

communauté internat ionale  n’ait  pu empêcher  qu’un État ,  l ’Azerbaïd jan ,  attaque un autre 

petit  État ,  le Haut-Karabakh, causant la mort de p lus de 6  000 personnes ,  et  décide 

qu’a insi  une part ie de  ce terr i toire sera it  désormais  azér ie  ?  

Rappelons que 90 % de la populat ion du Haut -Karabakh est arménienne , que toute 

l ’histoire ,  toute la culture de ce peuple du Haut -Karabakh est arménienne . Le cessez- le-

feu est fragi le ,  i l  y  a  eu des  incidents meurtr iers  ces derniers  jours ,  on ne peut donc que 
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souhaiter  qu’ i l  y ait  des avancées d iplomatiques rapidement qui n’ont pas pu se 

concrét iser  jusqu’à présent .  

À t itre plus personnel ,  je me permets d ’évoquer le souvenir  du voyage en Arménie que 

nous avions fa it  en 2010 avec Jean-Paul Bret  et  p lusieurs élus municipaux. M. Chabrier 

s ’en souvient  auss i .  De Erevan,  nous ét ions part is  en car  au Haut-Karabakh et ,  après de 

longues heures sur des routes de montagne bien chaotiques ,  nous avions reçu un accuei l  

chaleureux à Stepanakert et  avions rencontré des élus et  des habi t ants très touchés de 

notre vis ite .  Cela marquait ,  pour cel les  et  ceux qui nous ont reçu s,  toute l ’amit ié que 

nous leur témoignons et toute notre sol idar ité pour la reconnaissance du Haut -Karabakh.  

Dans ce bout du monde du Caucase ,  nous avons vécu des momen ts  d’échanges très  

émouvants car quand un peuple se sent dépossédé  dans son droit  à exister  dans son 

propre État ,  tout acte de soutien prend une dimension symbol ique très importante .  

Avec ce vœu ,  nous marquons une nouvel le fois  le soutien de la Vi l le de Vi l leurbanne à la 

cause du Haut-Karabakh, et  je sais  que s i  loin dans le Caucase qu’ i ls  soient ,  les  habitants 

du Haut-Karabakh seront sensibles à  notre geste.  

Je vous remercie .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  à Monsieur Chabrier pour le groupe Vil leurbann e 

Progress iste.  

M. Loïc CHABRIER . -  Très rapidement ,  je voulais  aussi  fa ire al lus ion à ce voyage mais 

Béatr ice Vessi l ler  était  de la délégat ion , je partage les mêmes souvenirs .  Nous avions  

passé une nuit  et  deux jours à  Stepanakert et  dans l ’ensemble du Karabakh, nous avions 

vis ité aussi  des l ieux historiques dont on peut  craindre aujourd’hui  qu’i ls soient  menacés.  

D’ai l leurs ,  les  médias ont fait  écho de cette s ituat ion qui  est  quand même inquiétante .  

Évidemment , nous voterons le vœu proposé et vous l ’avez t rès bien résumé, Monsieur le  

Maire,  avec beaucoup d’enthousiasme .  C ’est  vrai  que Vi l leurbanne a cette tradit ion de 

l iens avec l ’Arménie de par la populat ion arménienne qui s ’y est  instal lée i l  y a  

longtemps. Je rappel lerai  auss i  des l iens que les différent s maires ont eus,  Char les Hernu 

qui quand même est mort en scène s i  je puis  dire ,  puisque c ’est  à l ’occasion  d’un meeting 

de soutien aux Arméniens du Karabakh, en 1990 ,  qu’ i l  s ’est  effondré sur scène et qu’ i l  est 

mort quelques heures après .  

Vous avez rappelé le combat qu’avait  eu Jean-Paul Bret ,  d’abord comme par lementaire et  

ensuite comme maire .  Nous sommes très heureux qu’i l  puisse être honoré  ainsi ,  puisqu’i l  

a donné quand même beaucoup de convict ion et d’énergie dans ce combat .  C ’est  d’autant 

plus impor tant  qu’ i l  y a une époque pas s i  lo intaine ,  seuls  les  social i s tes s ’ intéressa ient  et  

défendaient  la cause arménienne , ic i  avec Charles Hernu , avec Jean Poperen , avec Gaston 

Defferre ,  avec Louis Mermaz, avec Rodolphe Pes ce à Valence. Plus récemment ,  des 

responsables ont sais i  la cause arménienne , souvent à des f ins polit iques .  

I l  est  bien de valoriser  ceux qui ,  v is-à-v is  des  Arméniens ,  ont  toujours eu un combat de 

convict ion et un combat dés intéressé,  Jean-Paul Bret  est  de ceux-ci .  Aussi ,  nous nous y 

associons avec beaucoup de p la is ir .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  à Yann Crombecque pour le groupe Les social is tes 

et  c itoyen.ne.s  vi l leurbannais .e . s .  
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M. Yann CROMBECQUE . -  L’heure est tardive ,  le sujet  est  grave ,  i l  est  toujours un peu 

délicat  d’aborder des éléments ,  et  le groupe Cercle  radical  et  Place publ ique s ’ associe à 

l ’ intervention de notre groupe .  Je  crois  que quand on a vu les images de guerre ,  on ne 

peut qu’être touché par  le désarroi des populat ions civi les  concernées  par le confl i t .  

La prise de pos it ion à travers le vœu n’a pas pour vocation d’ importer  sur le  terr ito ire 

français  et  vi l leurbannais  des confl i ts  extér ieurs ,  pour  autant ,  i l  faut ,  et  par le vœu nous 

le souhaitons ,  adresser un message de sol idar ité ,  d’émotion face au drame .  Dans 

l ’histoire,  i l  y  a  eu  des pér iodes où les peuples européens  face à des drames qui se 

s ituaient p lus lo in se sont  tus ,  je pense qu’ i l  est  de notre responsabil i té col lect ive de 

prendre la  parole pour appeler à l ’act ion et  le  vœu y invite.  

On pourrait  rappeler un cer tain nombre d ’é léments ,  comme quoi l ’Arménie et le Haut-

Karabakh , y compris  dans la zone, ont des inst itut ions démocrat iques ,  ce qui n’est  pas le  

cas des pays vois ins .  Nous pla idons , et  vous le faites aussi  dans le  vœu ,  nous le fa isons 

col lect ivement ,  pour une médiat ion fondée sur la just ice internationale et  le droit  à 

l ’autodétermination des peuples .  

Depuis le référendum du 10  décembre 1991, l a volonté d’ indépendance des Arméniens du 

Haut-Karabakh a été réaff irmée , et l ’arrêt du 26  mai 2020 de la Cour européenne des 

droits  de l ’homme et des l ibertés fondamentales atteste de l ’ impossib i l i té des populat ions 

arméniennes de vivre l ibrement en Azerbaïd jan . Monsieur le Maire ,  vous l ’avez  rappelé,  

la s ituat ion du cessez- le-feu aujourd’hui démontre que s i  on n’y  prête garde, de toute 

façon, à terme,  i l  r isque d’y  avoir  une perte de souveraineté de la République de 

l ’Arménie .  

Nous nous associons  à l ’ensemble des init iat ives ici  et  a i l leurs à travers nos 

parlementaires  et  les  formations pol it iques qui  braquent  l ’ inté rêt sur cette zone 

terr itor iale .  

Je rappel lerai  auss i  ( i l  n’est pas là ce soir ,  mais  i l  a eu aussi  un engagement ,  i l  éta it  à la 

conférence de presse) que Gilbert -Luc Devinaz,  sénateur du Rhône , est  a l lé en compagnie 

d’une délégat ion conduite par Olivier  Faure ,  du 6 au 9  décembre,  sur le terr itoire du 

confl i t  à la  rencontre des populat ions ,  des habitants et  des responsables pol it iques .  

Nous souscrivons au contenu du vœu pour garant ir  la protect ion des populat ions civi les ,  

le retour sécurisé des personnes dép lacées réfugiées parce que , là aussi ,  en ce moment ,  i l  

y a des grandes interrogations pour ne pas dire des doutes certa ins quant à la sécur isat ion 

des réfugiés .  

Vous l ’ avez dit ,  cela  a  été mentionné , Loïc Chabr ier rend honneur  au  maire social is te ,  

nous l ’en remercions . Au nom de l ’amit ié et de la sol idar ité qui l ient  la France depuis des 

années ,  et  la  commune de Vi l leurbanne ,  au peuple arménien, nous saluons la  désignation 

de Jean-Paul Bret  comme représentant de la Vil le pour le Haut-Karabakh. Nous savons , à  

travers ce qu’i l  a pu démontrer par le passé ,  ses combats ,  son engagement  pour la 

reconnaissance du génocide arménien , la  reconnaissance  international e du Haut-

Karabakh . I l  mettra toute son énergie ,  sa  convict ion pour interpel ler  les  autorités  

nat ionales  et  internat ionales ,  et  rappeler ,  à travers son act ion , le soutien que nous lu i  

apportons et le  vœu que vous avez adressé ,  y compris  sa nominat ion  qui  répond de votre 
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init iat ive ,  l ’ex igence de sol idar ité et  de fraternité par  rapport  au x peuples qui souffrent,  

qui appart ient  aussi  à l ’ADN  de notre vi l le .  

Je vous remercie  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur Crombecque.  

Je vais  soumettre ce vœu aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

Ce vœu est adopté à  l ’unanimité .  De ce fait ,  je  peux vous transmettre  les  s incères 

remerciements de M. Guévorkian qui est  le responsable en France du Haut -Karabakh , qui 

a été extrêmement touché par la démarche que nous avons init iée ,  qui bien sûr souhaite 

que nous puiss ions organiser une vis ite  d’une délégat ion de la  municipal i té  dès que les 

condit ions de sécurité  le permettront,  plutôt au printemps. J ’a i  indiqué  que j ’étais  

favorable à ce la ,  nous aurons la nécess i té d’en informer le  Consei l  municipal 

conformément à tous les  déplacements à l ’étranger ,  mais  j ’envisage cela avec une forme à 

la fois  de responsabil i té et  d’envie d’al ler  supporter et  al ler  à la rencontre de ce peuple 

qui a beaucoup souffer t  ces derniers mois .  

Nous aurons  l ’occasion d’en reparler  mais sachez qu’ i l  éta it  très ému, qu’i l  a  fa it  le  

déplacement  pour recevoir  f inalement  ce pré-vœu puisqu’ i l  n’y  avait  pas beaucoup de 

secret  sur le fa it  que les groupes a l laient le soutenir .  Je suis  très f ier  ce soir  d’être le  

maire d’un Consei l  municipal  qui  vote à  l ’unanimité ce vœu. Je vous en remercie  chacune 

et chacun.  

Nous arr ivons à la f in  de ce Consei l  municipal .  I l  me revient de vous communiquer la  

date du prochain qui sera le 22  févr ier  2021.  

Je voulais  sa luer Florence  Belleret qui fa isait  son dernier Consei l  municipal .  Je 

comprends parfa itement qu’avec l ’heure tardive ,  e l le nous a it  quittés .  El le re joint le 

cabinet d ’Anne Braibant qui est  la maire  du 9 è m e  arrondissement  de Lyon . Nous lu i 

souhaitons  bonne route .  Je ne doute pas que Mme Bondois lui  transmettra nos 

remerciements .  

Mesdames et Messieur s ,  chers col lègues,  je vous souhaite une bonne f in de soirée et je 

vous remercie de votre attention. Au revoir .  

 

(La séance  e s t  l ev ée  à 22 heures  49. )  


